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Résumé
La recherche qui est présentée ici vise à comprendre la problématique des enfants
séparés en Europe qtli proviennent du Maroc. Il s’agit de mineurs (moins de dix-huit
ans) qtli ont migré seuls, sans adulte, vers l’Espagne, la France, l’Italie, la Belgique, la
Grande-Bretagne ou les Pays-Bas... Leur porte de sortie principale du pays est Tanger.
Ce mémoire de maîtrise tente de proposer des pistes de réflexion stir ce qui peut
pousser des enfants à vouloir émigrer en Europe, à traverser le Détroit de Gibraltar à
tout prix.
D’abord, il s’agira de s’interroger sur l’impact de la réussite sociale des migrants
marocains à l’étranger dans le processus qui amène ces jeunes à vouloir quitter leur
pays. Ces adultes migrants véhiculent des images, idées, cadeaux susceptibles
d’alimenter leurs projets migratoires.
Ensuite, il importe de comprendre le contexte d’origine de ces mineurs, leurs conditions
économiques et sociales et celles de leurs familles. D’ttne part, au Maroc, si les tatix de
scolarisation atigmentent, on constate qu’en parallèle, l’abandon scolaire précoce
persiste dans l’enseignement primaire. Cette dernière problématique est à explorer de
près car il semble qu’à Tanger, le fait que de nombreux mineurs cherchent à traverser
les frontières puisse être mis en lien avec leur contexte scolaire. D’autre part, le travail
précoce est également courant. Les jeunes locaux se voient souvent très tôt chargés de
responsabilités économiques, parfois dans des conditions difficiles, et nourrissent des
perspectives professionnelles en Europe. L’exploration de ce phénomène permettrait
également d’entrevoir pourquoi des mineurs marocains formulent des aspirations et
projets à l’égard de l’Occident.
Enfants séparés - migration - migrant - projet migratoire — réussite sociale - circulation
migratoire — abandon scolaire — travail des mineurs — Maroc
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Abstract
The work presented here aims at understanding the problem of the separated chiidrens
in Europe, who are coming from Morocco. They are minors (less than eighteen years
old) who migrated alone, towards Spain, France, Italy, Belgium, Great Britain or
Netherlands, without the company of an aduit... Their principal exit of the country is
Tangier.
This research tries to propose tracks of reflexion on what can ptish chiidrens to
emigrate in Europe, and to cross the Straits of Gibraitar, by any means.
First of ail, it will be a question of wondering about the impact of the social success of
the Moroccan migrants abroad, in the process which leads these young people to leave
their country. These aduits migrants convey images, ideas, goods, gifts, likely to feed
their migratory projects.
Then, it is important to understand the original life context of these kids, their economic
and social conditions, and those of their families. On the one hand, in Morocco, if the
schooling rates are increasirtg, one notes that in parallei, the eariy school abandonment
persists in primary school. This last problem is to be explored cioseiy, because it seems
that in Tangier, the fact that many minors seek to cross the borders can be put in bond
with their school context. In addition, child labour is also a current fact. The local youth
is often in charge of economic responsibilifies very early, sometimes under diffictiit
conditions, and nourish professional prospects in Europe. The exploration of this
phenomenon would also make it possible to foresee why Moroccan minors formulate
aspirations and projects with regard to the Occident.
Separated chiidren - migration - migrant - migratory project - social success - circulation
migratory - school abandonment — child labour — Morocco.
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Introduction générale
En raison de sa position géographique, à la porte de 1’Etirope, la ville de Tanger est un
des lieux les plus fréquentés par les candidats à l’émigration clandestine, qu’ils
viennent d’Afrique du Nord ou même d’Afrique subsaharienne. De là, on peut déjà
admirer les côtes espagnoles et rêver à «l’Eldorado» européen tandis que les moyens
de traverser le Détroit de Gibraltar, large d’à peine douze kilomètres, ne manquent pas.
Tout dépend de ce que l’on est prêt à payer, c’est très souvent le prix de la vie...
Si l’on regarde parmi ceux qui attendent la première opportunité de quitter le pays en
se dissimulant sous un camion de marchandises, dans un autocar ou en patera (barque
de fortune), il faut admettre que la migration marocaine a aujourd’hui changé. Homme
oti femme, pauvre ou pas, sans emploi ou diplômé, jeune ou vieux, n’importe qui au
Maroc est aujourd’hui susceptible de tenter sa chance en traversant les frontières. Cette
situation qui préoccupe de plus en plus la population locale appelle aussi la vigilance
politique croissante de plusieurs Etats européens qui se voient confrontés à la présence
grandissante sur leur territoire, d’enfants séparés d’origine marocaine, aux côtés
d’autres mineurs provenant déjà des quatre coins du monde.
La presse quotidienne internationale foisonne de propos renvoyant aux migrants
irréguliers sur le sol de l’Union Européenne « illégaux », « réfugiés », «clandestins »,
sans-papiers », « faux-papiers », « camps de réfugiés », « centres fermés »,
« criminalité », « insécurité », « précarité », « discrimination », « discrimination à
l’embauche », «manque d’intégration », « délinquance », «racisme », « cités-ghettos »,
les Arabes en Europe », « l’Islam », « le terrorisme », « l’axe du mal »... C’est à travers
ces termes qui s’amalgament et qui inquiètent que nous est régulièrement décrite la
présence maghrébine en Europe.
Notre société occidentale semble se positionner difficilement face aux étrangers qui
apparaissent tantôt coupables, tantôt victimes. Mais lorsque ces migrants sont des
enfants ou des adolescents, dérogent-ils à la règle? Le fait qu’ils soient âgés de douze,
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quinze oti dix-sept ans, qti’ils soient seuls, hors de leur pays d’origine, nous fait-il
porter un autre regard sur etix? Que savons-nous des minetirs qui arrivent depuis le
Maroc? Par quels moyens sont-ils arrivés stir le continent européen et surtout,
potirquoi? C’est ati départ de ces premières interrogations que s’est élaborée cette
recherche. Il semble en effet important pour quiconque ayant à travailler avec de jeunes
migrants, de comprendre les processus qui les ont menés hors des frontières de letir
pays.
Ainsi, lorsqu’on s’aventure à remonter les chemins parcourus par ces enfants depuis le
Maroc et que l’on jette tin oeil stir la principale ville de leur provenance, on découvre
que Tanger, ancienne ville internationale convoitée par toutes les nations durant si
longtemps, se dresse aujourd’hui comme la porte de l’espoir du continent africain. C’est
en arpentant ses rties que l’on rencontre les enfants du nouveau Maroc urbain qui pour
les institutions internationales ou nationales forment désormais plusieurs catégories:
mineurs « déscolarisés >, « au travail », «victimes d’exploitation », « des rties » ou
«errants’ » .. .Tels sont les phénomènes qtie décrivent également les professionnels
locaux de l’action sociale oeuvrant dans le domaine de la jeunesse.
Pour expliquer la situation de ces mineurs, ce sont généralement les difficultés
économiques et sociales de leurs familles qui sont évoquées, la pauvreté touchant
principalement les zones périphériques de la ville. Ces dernières, que l’on appelle aussi
«périurbaines », sont largement formées de logements précaires, voire de bidonvilles
qui se sont créés sous l’impulsion de l’exode rural. C’est de là que proviennent la
plupart des enfants migrants non accompagnés d’adulte, dti quartier F1 Fahs Beni
Makada en particulier. Si l’on veut comprendre leur présence en Etirope, il faut donc
chercher à explorer le contexte local et se résoudre à prendre en compte ce que signifie,
pour etix, la traversée du Détroit de Gibraltar. Nous devons chercher à écouter leurs
voix et comprendre leur périple à la lumière de leur propre projet migratoire.
1 Dans ce mémoire, nous leur préfèrerons le nom d’enfants des rues car ce sont elles qui forgent
au quotidien leurs vrais repères. S’ils donnent l’impression d’y errer, ils en connaissent aussi les
moindres recoins; ceux où ils vont travailler, manger, dormir ou attendre leur départ
hypothétique pou l’Europe (port de Tanger, station d’autobus...). Certains mineurs peuvent
continuer à entretenir des liens avec leur famille tout en vivant dans la rue (en ayant le droit de
dormir chez eux, par exemple), d’autres sont complètement coupés de leur environnement
familial.
Potir pouvoir expliquer adéquatement leurs trajectoires, il serait également bon
d’adopter une perspective qui prendrait en compte leurs villes d’accueil, mais surtout,
celles de leur départ, et de ne pas négliger les comportements migratoires des membres
de leur communauté. En ce sens, il sera question des chemins particulièrement
empruntés par les migrants marocains, adultes comme enfants: ceux qui mènent de
Tanger à Marseille, Barcelone, Madrid, Turin, Paris, Bastia, Gênes ou encore Bruxelles.
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Chapitre I. Problématique de la recherche
1.1. Introduction
Dans ce premier chapitre, nous présenterons d’abord les sujets principaux de cette
recherche, ces enfants d’origine étrangère qui ont quitté leur pays sans adulte et sans
permis de séjour et qui sont parvenus à rejoindre l’un ou l’autre territoire de l’Union
Européenne. La définition que l’on donne à ces enfants migrants est importante et doit
être précise, car leur statut en découle ainsi qtie la manière dont leur situation sera
traitée par les autorités des pays d’accueil. Nous nous pencherons ensuite sur quelques
éléments essentiels du cadre légal international et des procédures législatives qui
concernent ces enfants. Il ne s’agira pas de dresser un portrait exhaustif dti contexte de
leur arrivée en Europe, mais de dégager les connaissances indispensables à la
compréhension des questions qui sous-tendent cette recherche ainsi que ses objectifs et
sa pertinence. Lorsque la problématique de cette recherche attra été présentée, nous
dresserons un bref rappel historique de la migration marocaine à l’étranger. Il nous
permettra de mieux saisir le contexte au sein duquel est né le phénomène des enfants
séparés.
1.2. Objet d’étude: définition des enfants séparés en Europe
« Separated chitdren » are chiÏdren under 18 years of age who are outside their country oforigin
and separatedfrom both parents, or previous/legaÏ customary primary care giver. Some chiÏdren
are totaiÏy atone, zvhite others, zvho are also the concern of the SCE Programme (Separated
CÏiildren in Europe Programme), may be living with extended famiÏy members. Ail such
children are separated chiidren and entitted to international protection under a broad range of
international and regional instruments. Separated chiÏdren may be seeking assylum beca use of
fear of persecution or tÏ’te lack of protection due to human rights violations, armed conflict or
disturbances in their own country. They may be the victimes of trafficings for sexual or other
exploitation, or they may have travelled to Europe to escape conditions of serions deprivation
(Ruxton, 2003, p. 16).
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Selon les sources du Programme en faveur des Enfants Séparés en Europe2 (PESE), en
2000, on estimait que près de 50 000 enfants recherchaient une protection sur le
continent européen (Save the Chiidren et UNHCR, 2001). Garçons oti filles, ils arrivent
de partout3 bien qtte ces dernières soient largement minoritaires4 (Child Focus, 2002;
Briot, 2004).
Même si les institutions internationales encouragent à une conception commune de ces
mineurs et, en ce sens, à la cohérence des différentes législations nationales
européennes les concernant, il faut admettre que l’objectif est toujours loin d’être atteint
(Ruxton, 2003). D’ailleurs, la diversité des appellations qu’on leur donne, selon les pays
d’accueil, est révélatrice de la diffictilté qui persiste toujours à les identifier : mineur
«isolé », «non-accompagné », «demandeur d’asile », «sans répondant légal », enfant
«migrant », «en danger », ou encore «séparé ». On peut imaginer les complications
que cela implique pour traiter de leur situation et mettre au point les politiques visant à
les protéger.
Face à ce manque de clarté, le PESE préfère largement la dernière appellation (celle
d’enfants « séparés »). Elle s’appuie sur la conception qui semble la plus adéqtiate, en
tendant vers une vision qui se veut d’être large et qui fait référence, en résumé, à ceux
qui ont moins de 18 ans, qui se trouvent en dehors de leur pays d’origine, et qui n’ont
pas de parent oti de tuteur légal pour les protéger.
2 Le Programme en faveur des Enfants Séparés en Europe fut établi en 1997 à la suite d’une
initiative conjointe du UNHCR et de Save the Children. Il est basé sur la complémentarité des
mandats et des domaines de compétences des deux organisations.
3 Afrique subsaJ-ariemie (Sierra Leone, Somalie, République Démocratique du Congo, Soudan,
Erythrée/Ethiopie, Guinée, Rwanda, Soudan, Burundi, Angola, Nigeria...), Afrique du
Nord (Maroc, Algérie...), Asie (Chine, Afghanistan, Sri Lanka, Vietnam...), Moyen-
Orient (Turquie, Iran, Irak...), et d’Europe de l’Est (Ex-Yougoslavie, Albanie, Roumanie...). Cette
liste ne peut prétendre à l’exhaustivité, mais elle permet d’illustrer la dimension planétaire du
phénomène.
‘ Peu de petites filles tentent de traverser le Détroit de Gibraltar car, au Maroc, c’est le
phénomène des petites bonnes qui les touche principalement. Elles sont placées dans des
familles tierces pour y travailler en aidant aux tâches ménagères.
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Pour pouvoir situer le cas des mineurs marocains5, cette définition qui insiste sur leur
isolement ou la séparation d’avec le contexte d’origine mérite qu’on l’éclaircisse sous
plusieurs de ses aspects. Premièrement, en général, lorsqu’on les arrête, ces mineurs
peuvent être accompagnés d’adultes qu’ils connaissent, de parents, ou de membres de
leur famille (Child Focus, 2002). Cependant, parce qtie ces personnes ne sont ni leurs
pères et mères, ni légalement autorisées par la loi ou la couttime à répondre d’etix, ils
doivent être considéré comme des enfants séparés. Ensuite, il a été remarqué que les
jeunes en provenance de Tanger émigrent souvent en groupe, avec leurs frères, letirs
cousins ou leurs amis. C’est ce que mentionnent plusieurs acteurs locaux ainsi que de
nombreux chercheurs (Mahoti, 1997; De Pauw, 2002): les démarches complètement
isolées sont donc extrêmement rares.
« Les mineurs émigrent en groupe, t’acte migratoire n’est pas « spontané ou
accidentel >, pour le réaliser, il faut de l’information (horaires de bateaux, camions
qtti transportent les marchandises et leurs itinéraires, etc.). Pour eux, le groupe
d’amis est essentiel » (Jiménez, 2002
‘p. 11).
Enfin, il ne faut pas perdre de vtie que parmi ceux qui ont réussi à rejoindre l’autre
continent, certains n’ont toujours pas été découverts par les autorités des pays
d’accueil. Oubliés de tout le monde, sauf peut-être de leurs parents, ils ne bénéficient
donc d’aucune mesure de protection internationale. En attendant, ils sont peut-être en
proie aux pires formes d’exploitation. L’association belge Child Focus pleinement
active et reconnue pour son travail sur les disparitions d’enfants s’en inquiète et
témoigne de l’urgence à les prendre en charge dés letir arrivée sur le sol etiropéen. En
effet, la plupart d’entre eux disparaissent « dans la nature» lors de leurs toutes
premières semaines sur le territoire6 (De Pauw, 2002).
En conclusion, si l’on veut parler d’enfants séparés d’origine marocaine, il faut donc
souligner la nécessité de chercher à élargir au maximum la définition qtie l’on utilise.
Comme nous allons le montrer, c’est aussi ce que devraient tenter de faire les
5 En France, 16% des enfants séparés sont originaires du Maghreb. Parmi eux, 7O% sont d’origine
marocaine (Briot, 2004).
6 En ce sens, la récente création du Réseau euro méditerranéen pour la protection des Mineurs
Isolés (REMI) se veut rassurante puisque les bords de la Méditerranée sont particulièrement
marqués par leur présence. Certains jeunes réussissent aussi à rejoindre la Belgique, les Pays
Bas, l’Allemagne ou la Grande-Bretagne.
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gouvernements européens à qui ion reproche souvent leur vision trop restrictive de ces
jeunes étrangers, lorsqu’ils ne bénéficient pas de la protection internationale méritée,
par exemple. Dans le cadre de ce mémoire, nous tiendrons donc compte du fait que les
profils des enfants séparés d’origine marocaine sont extrêmement variables, ce qui sera
également développé.
1.3. Contexte d’accueil des enfants séparés en Europe: cadre
légal international et procédures législatives
Voilà plus de quinze ans, lorsqu’on a pris conscience que des enfants pouvaient se
retrouver sans prise en charge, hors de leur territoire d’origine, certains se sont mis à
travailler de manière assidue pour tenter de combler l’énorme vide juridique relatif à
leur protection. Désormais, il faut pouvoir jongler avec plusieurs instruments dti droit
international et national, bien que le cadre de ces législations reste lacunaire,
principalement parce que le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant7 n’a toujours pas été
complètement intégré par les Etats (France Terre d’Asile, 2000; Ruxton, 2003; Corbel,
2005). Déjà, le 20 novembre 1959, lors de la Déclaration des droits de l’enfant proclamée
par l’assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, cette notion centrale était
exposée comme ceci:
« L’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale et se voir accorder des
possibilités et des facilités par l’effet de la loi et par d’autres maliens, afin d’être en
mesure de se développer d’une façon saine et normale sitr le plan physique,
intellectuel, moral, spirituel et social, dans des conditions de liberté et de dignité.
Dans l’adoptioit de lois à cette fin, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être la
considération déterminante » (ONU, résolution 1386 (XIV), 1959).
La Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE) est le premier instrument juridique
international ayant force obligatoire. Le premier point de son troisième article énonce que:
Dans toutes les décisions qui concernent les etfiints, tin ‘elles soient le fait des institutions publiques ou
p;j de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs,
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale » (Hodgkin, Newell ; 1998, p. 37).
Ce concept « d’intérêt supérieur» de l’enfant est très ancien (1959). Il existait déjà dans certaines
législations nationales avant même que ne soit ratifiée la Convention relative aux Droits de
l’Enfant. Son contenu a fait l’objet de nombreuses études académiqties.
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Ce principe, qui s’est affiné avec le temps, a normalement force obligatoire pour totit
mineur, qtiel que soit le pays où il se trouve. Pourtant, dans les faits, bien que les
exemples de pratiques positives mises en place par les Etats existent, il ne leur est pas
toujours aisé de déterminer les mesures adéquates, garantissant ce développement
personnel aux enfants. En ce sens, Ruxton (1999, 2000, 2003), expert indépendant en
politique internationale et spécialiste des droits de l’enfant, est l’auteur de plusieurs
rapports qui nous concernent de près. Dans l’un d’entre eux, le juriste constate qu’avec
le temps, le cadre légal qui régit la protection des enfants séparés en Europe ne cesse de
s’affiner selon les axes tracés par la Convention relative aux Droits de l’Enfant8 (CDE),
mais que paradoxalement, certains membres de l’Union Européenne semblent
appliquer des mesures de plus en plus strictes à leur égard ou laissent persister
quelques lacunes dans leurs procédures:
« Hozvever since then (2000), the overaïl approach of Member States Ïtas become
ntuch more conservative, fulled by concerns about national security (espacially in
light of the events of September llth), economic downturn, and rising xenophobia
among sections of the population across Europe... Overall, many NGO’s and other
Iminan rights organisations
— Ïed by Justice and Interior Ministries in the Member
States — bas increasingly been on detterence, throught flic enforcement of borders
controls and the negociation of readmission agreement in for those whose
applications have failed » (Ruxton, 2003, p. 21).
Dans les faits, selon les Etats où les enfants séparés aboutissent, leur présence est plus
ou moins criminalisée. Ils peuvent faire l’objet de rapatriements forcés, d’expulsions ou
d’incarcérations (Briot, 2004). Dans ce mémoire, il n’est pas de notre ambition de
débattre de ces mesures législatives ou de la manière dont elles sont appliquées, mais
pour plusieurs raisons, les Etats qui les mettent en pratique ignorent gravement les
droits des mineurs.
Pour un enfant, migrer, se séparer de son contexte d’origine et de sa famille, représente
un choc brutal qui peut être lourd de conséquences sur son état psychique et physique.
En raison de cette extrême vulnérabilité, les enfants séparés méritent une attention
8 Cette convention fut ratifiée le 20 novembre 1989 par presque tous les pays du monde qui
s’engagèrent par là à garantir et à protéger les droits de tous les enfants tels qu’exprimés par
l’instrument juridique international, où qu’ils se trouvent. Aujourd’hui, les Etats-Unis et la
Somalie sont les deux seuls pays qui n’y ont toujours pas adhéré tandis que le Maroc s’y est
engagé depuis 1993.
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toute particulière et une protection internationale. Avant le départ, ils ne disposent
souvent que de très peu d’informations sur le pays de leur destination. La réalité de
l’arrivée sera donc difficile pour ceux qui découvrent un univers complètement
différent de ce qu’ils avaient imaginé, surtout s’ils en ont une vision idéalisée9.
Alors que les jeunes arrivants sont épuisés par un trop long voyage qui peut se compter
en jours, en semaines ou en mois, ils doivent expliquer leur histoire aux représentants
officiels du pays d’arrivée qui n’ont souvent qu’une connaissance partielle de leur pays
ou de leur culture d’origine. Les enfants ignorent généralement la langue du pays
d’accueil ou sont trop traumatisés potir pouvoir communiquer les informations
demandées. Ainsi, pour bon nombre de mineurs, c’est ici que débute un long et hostile
parcours administratif au cours duquel on tentera de faire la preuve de leur identité, de
leur âge ou de la recevabilité de leur demande10. Au bout du compte, le statut de
réfugié est rarement octroyé et les données qui concernent ces jeunes varient souvent de
manière significative. Plusieurs raisons expliquent cela.
D’abord, chaque pays définit lui-même ce qu’il entend par enfant séparé (de manière
large ou restrictive), et oriente en conséquence sa façon d’obtenir les informations. De
plus, parce qu’elles sont détenues par ceux qui ont eu des contacts directs avec les
jeunes migrants (services de l’immigration, de la justice, centres d’accueil, police...),
elles ne sont pas toujours centralisées. Pour ces raisons, un même enfant peut aussi
avoir été comptabilisé plusieurs fois par différentes institutions (Ruxton, 2003).
Yto Barrada, Anaïs Masson et Maxence Rifflet ont travaillé parallèlement avec les associations
Jeunes Errants de Marseille et Dama de Tanger. Grâce à un atelier offert à plusieurs mineurs
marocains des deux agglomérations, ils ont réussi à mettre sur pied une exposition ayant pour
but de confronter le rêve de l’émigration à la désillusion de l’arrivée en Europe. Leur travail a
débuté en mars 2001 et l’exposition qui en est issue fut ouverte au public l’année suivante, à
Paris.
10 Entretiens avec plusieurs personnes différentes, souvent sans aucun représentant légal; prise
de photographies sous plusieurs profils, d’empreintes digitales, de radiographies des os afin de
déterminer l’exactitude de leur âge (si les résultats de ces derniers révèlent qu’ils sont majeurs,
certains jeunes pourront être renvoyés sur le champ, même si aujourd’hui, des études révèlent
que ce type d’examen est peu fiable).
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Ensuite, dès letir arrivée, les enfants font tout pour dissimuler leur identité par crainte
d’être renvoyés, ou pour ne pas risquer de mettre letir famille en danger. Certains
prétendent ne pas connaître leurs géniteurs, déclarent être orphelins, ou venir d’un
autre pays (De Pauw, 2002). D’autres affirment clairement aux enquêteurs qu’ils
refusent de rentrer, ou fuguent des institutions où ils sont accueillis. Cette volonté de
rester en Etirope ne devrait pas être prise à la légère parce qti’elle paraît assez puissante
pour amener la plupart de ceux qui ont été refoulés contre leur gré, à retenter la
traversée, ou du moins, à projeter de le faire. Certains mineurs seront ainsi passés d’une
rive à l’autre du Détroit plus d’une dizaine de fois.. .Ce fait s’est vti confirmé par la
recherche de Jiménez (2002) qui insiste notamment sur l’impressionnante mobilité qui
caractérise les enfants qti’elle a interrogés en Espagne.
Ainsi, il semble difficile d’empêcher ces jeunes de vouloir repasser les frontières, en
comptant qtie ce désir ne leur passera probablement pas en vieillissant. Leurs
motivations sont puissantes et il faut essayer de les comprendre parce que les décisions
qui mènent au retour au pays (expulsions, refoulements, « réaccompagnements» de
mineurs à la frontière), qui ne prendraient pas en compte leur avis, risquent d’être
temporaires, répétées, voire hautement dommageables.
Suite à ce bref exposé des questions entourant l’accueil des enfants séparés en Europe,
et maintenant qtie voilà précisé qui sont les mineurs susceptibles de faire l’objet de cette
recherche, nous allons nous pencher sur la question principale qui la sous-tend ainsi
que sur ses objectifs.
1.4. Objectifs de la recherche
Aujourd’hui, les institutions internationales, les pouvoirs publics des pays d’origine et
d’accueil, les O.N.G et associations, les médias, les scientifiques oti les citoyens ont déjà
tous tourné les yeux sur le phénomène de l’émigration clandestine des mineurs en
Europe. Au sein des sciences humaines, la problématique des enfants séparés est
principalement traitée en terme de «protection des mineurs» telle qu’envisagée par la
CDE (Convention relative aux Droits de l’Enfant), dans la lignée des études en droit
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humanitaire. Comme nous venons de l’expliquer, la raison principale de cette tendance
tient au fait que la présence d’enfants séparés en Europe demeure sotirce d’incohérence
au niveau des politiqties internationales: de par letir double stattit, de mineur et de
clandestin, les jetines étrangers doivent faire face à de régulières contradictions
juridiques. En effet, partout, les migrants ayant moins de 1$ ans devraient pouvoir
bénéficier des mesures de protection de l’enfance telles que prévues par la loi de chaque
pays. Pourtant, parce que perçus comme illégaux, les acquis de ces droits sont souvent
battus en brèche.
Aux côtés de ces régulières zones floues au sein des politiques internationales qtie pose
la présence d’enfants migrants sur le territoire européen, il nous est apparu que peu de
chercheurs tentaient de comprendre en profondeur ce qui pouvait y expliquer leur
présence. De plus, on met souvent tous ces enfants « dans le même sac », par des études
qui traitent de leur situation toutes origines confondues. Il semble pourtant important
de prendre en compte leurs spécificités culturelles ainsi que le processus migratoire
propre à chaque pays d’origine (Goody, 1993 ; Hannerz, 1996 ; Clifford, 1997).
Enfin, la problématique des enfants séparés laisse aussi souvent plusieurs questions en
suspens : pour des adolescents ou des enfants, n’est-il pas un peu tôt pour nourrir des
projets d’émigration? Comment ces mineurs font-ils pour circuler jusqu’à se rendre en
Europe? L’avenir est-il tellement fermé qu’il faille partir tout de suite? Leurs
motivations sont-elles similaires à celles des adultes? On pense également aux familles
de ces mineurs. Combien d’entre elles savent où se trouve leur enfant? Quelles sont
celles qui sont parvenues à maintenir des liens avec lui?Ce questionnement nous a
poussé à poursuivre la recherche qui est présentée ici, où il est question de tenter de
comprendre le phénomène de l’émigration des mineurs en provenance de Tanger. Il
s’agit principalement de dresser des pistes de réflexion qui mettraient à jour les motifs
de leur départ, car ces connaissances sont indispensables à la recherche de solutions.
Avant d’exposer le cadre théorique au sein duquel cette étude s’inscrit, nous allons
consacrer quelques pages de ce mémoire à décrire certains aspects historiques et actuels
de la migration marocaine à l’étranger. Dans un premier temps, nous dresserons un
bref rappel historique expliquant la présence de la communauté marocaine à l’étranger.
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Ensuite, il s’agira de montrer que les migrants potentiels, ceux qui veulent quitter le
Maroc, présentent des profils de plus en plus diversifiés. Tel est le contexte dans lequel
émerge le phénomène des enfants séparés en Europe.
1.5. Rappel historique: la migration marocaine à l’étranger
La société marocaine a toujours connu des migrations internationales bien que,
jusqu’au début du vingtième siècle, celles-ci soient principalement orientées vers le
Sud. Ce n’est qu’avec la mise en place du protectorat, en 1912, qu’elles changeront de
cap pour se diriger vers le Nord et ce, surtout pendant les deux guerres mondiales. Ces
deux dernières périodes furent en effet marquées par l’appel massif de Marocains à
venir remplacer les hommes partis au front. Plus tard, il fallut aussi combler les pertes
de travailleurs morts au combat, ou les besoins en main d’oeuvre de l’Europe
industrielle. D’après Elmadmad (2004), jusqu’à l’indépendance, l’émigration marocaine
constitue à la fois une composante du protectorat et un moyen de reitforcer celui-ci dans toutes
les étapes de son évolution et de sa structure » (Elmadmad, 2004, p. 56).
Lorsqu’en 1956 les Européens quittent le Maroc, le mouvement migratoire marocain se
ralentit quelque peu, mais se déploie à nouveau rapidement face à la croissance
économique de l’Europe, alors que le Maroc est en grande difficulté. Ainsi, plusieurs
auteurs parlent même d’un véritable « boom migratoire» entre 1960 et 1975:
« Il faut attendre le début des années 60 et l’appel des économies européennes à la
main d’oeuvre étrangère pour assister à une modification profonde dans le volume,
la géographie des flux et leur composition ainsi qu’à la mise cii oeuvre de leur
processits » (Ma Mung, 1996, p. 11).
On assiste alors à une vaste période d’émigration composée essentiellement d’hommes
seuls, d’une trentaine d’années, sans qualification particulière (Charef, 2003a). C’est
aussi à cette époque que les flux migratoires commencent à être encadrés
institutionnellement par la signature de plusieurs conventions entre le Maroc et les
pays d’accueil.
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Entre 1975 et 1989, les tendances de l’émigration marocaine commencent à changer.
Face à la crise économique survenant à la suite du choc pétrolier de 1974, les pays
européens freinent la venue des étrangers, mais ne se limitent pas à cela: l’heure est au
regroupement familial en Europe et au retour dans le pays d’origine (op.cit. 2003).
Durant cette période, on note aussi l’émergence d’une seconde génération d’émigrés
(Elmadmad, 2004) et à partir des années 80, les migrants se déploient à nouveau
géographiquement au point qu’apparaissent de nouvelles destinations comme les pays
du Golfe (Ma Mung, 1996).
Enfin, nous arrivons à la période que nous connaissons le mieux et qui nous intéresse le
plus; celle de l’élargissement de l’Union Européenne aux pays du Sud de l’Europe, puis
de la fermeture de ses frontières par la Convention de Shengen, en 1990. Cette dernière
qui s’est traduite par une réduction drastiqtie du nombre de visas accordés aux
étrangers a également engendré une explosion de l’émigration clandestine. Selon un
article de Vermeren (2002a) paru dans Le Monde Diplomatique, cette situation explique
aussi le sentiment d’enfermement ressenti par la jeunesse maghrébine.
Aujourd’hui, il est impossible de chiffrer exactement le nombre de migrants marocains
irréguliers en Europe, mais cet article, juste par son titre, nous permet de notis faire une
idée : « Par dizaines de milliers » (op.cit. 2002a). En effet, plus de cent mille Marocains
tenteraient chaque année de traverser clandestinement le Détroit de Gibraltar tandis
que des centaines de cadavres ont déjà été repêchés par les autorités marocaines et
espagnoles dans la Méditerranée”.
Il ne faudrait pourtant pas croire pour autant que l’émigration clandestine en
provenance du Maroc est un phénomène nouveau. En effet, elle a presque toujours
existé en parallèle de l’émigration légale. Toutefois, durant les «trente glorieuses’2 », la
présence irrégulière de migrants sur le territoire européen était tolérée, car elle venait
répondre à un besoin pressant de main d’oeuvre (Khachani, 2003). Aujourd’hui, le
11 D’après l’AFVIC (Association des Amis des Familles Victimes de l’Immigration Clandestine),
3 286 cadavres ont été trouvés sur les rives du Détroit de Gibraftar entre 1997 et 2001. De plus,
dix mille migrants seraient morts, en cinq ans, en tentant de le traverser (Vermeren, 2002a).
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phénomène a pris des proportions alarmantes. On se bouscule aux portes de l’Afrique
dans l’espoir d’avoir accès à «une vie meilleure ». Ces candidats, de plus en plus
nombreux et dont le profil ne cesse de se diversifier, suscitent une inquiétude croissante
chez les membres de l’Union Européenne.
Le mouvement migratoire qui jadis ne concernait essentiellement que des jeunes
hommes célibataires, ne disposant que d’un faible niveau d’instruction ou de formation
professionnelle, s’étend désormais à tous. Déjà en 1996, Chattou écrivait d’ailleurs ceci:
« L’émigration actuelle ne concerne pas uniquement tes travailleurs économiques. Elle
touche toutes les catégories sociales de la société (ouvriers, professions libérales,
commerçants, hommes d’affaires, étudiants...). Chaque catégorie est motivée par un
ensemble de dispositions morales, éthiques, sociales et politiqttes. L ‘émigration
d’aujourd’hui est une forme de refus d’épouser les conditions d’existence du groupe
d’appartenance. C’est également une manière de revendiquer un statut social et des
valeurs collectives et individuelles ait sein des démocraties occidentales (prise
d ‘initiative individuelle, émancipation des structures traditionnelles, liberté,
démocratie, égalité...)» (Chattou, 1996, p. 7).
C’est donc au coeur d’un mouvement général, né il y a plusieurs années, que l’on
pourra réellement saisir pourquoi ces migrants sont aujourd’hui rejoints par des
enfants. En outre, si l’on trouve tout type de personnes aux portes de l’émigration
légale et clandestine, ceux-ci se rendent également partout, aux quatre coins du monde.
De nos jours, leur déploiement géographique va au-delà de ce que l’on s’imagine
communément. La présence de la communauté marocaine est attestée sur les cinq
continents bien qu’elle reste bien sûr concentrée dans les pays européens’3, là où se
rendent également les mineurs clandestins dont les quatre destinations principales sont
l’Espagne, la France, la Belgique et l’Italie (Jiménez, 2002).
Si l’histoire de la présence marocaine à l’étranger et la diversification des profils de
migrants au fil du temps viennent d’être évoquées, c’est parce qu’il nous semble
important de montrer que quels que soient les contextes marocains ou européens
12 On appelle les «trente glorieuses », la période qui suit la deuxième guerre mondiale, soit de
1945 à 1974- 1975 (premier choc pétrolier). L’Europe connaît alors une forte expansion
économique.
13 En 2002, il y aurait eu 3 millions de Marocains à l’étranger dont 2.185 millions en Europe, 231
962 dans les pays arabes, 3350 en Océanie et 155 432 en Amérique (Elmadmad, 2004).
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marquant le siècle dernier, les migrants marocains ont toujours su s’adapter. De plus,
lune connaissance générale de la migration marocaine est nécessaire potir tenter de
comprendre les trajectoires migratoires des mineurs. Maintenant qtie notre
problématique est mietix connue, notis allons présenter le cadre théorique de cette
recherche.
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Chapitre II. Cadre théorique de la recherche
2. 1. Introduction
Dans ce deuxième chapitre, nous allons présenter les éléments théoriques et
conceptuels principaux de cette recherche. Ils sont inspirés du travail de plusieurs
auteurs spécialisés dans l’étude de la migration marocaine en Europe; ceux de
Khachani (2003), Charef (1999, 2003a, 2003b) et Tarrius (1989, 1992, 2001, 2002),
principalement.
Dans un premier temps, nous allons montrer que pour comprendre la mobilité
internationale des mineurs marocains, il est nécessaire d’investiguer dans plusieurs
directions. L’explication de ces départs conjugue souvent plusieurs raisons qui peuvent
être diverses, voire amalgamées. Ainsi, pour aborder la question centrale de notre
étude, deux axes d’analyse principaux ont été choisis. Le premier concerne le contexte
migratoire de Tanger et le second, le contexte local, le quartier El Fahs Beni Makada en
particulier (Jiménez, 2002 ; Fédération SOS Racismo, 2004).
Pour ce qui est du contexte migratoire de Tanger, nous présenterons d’abord notre
concept principal, celui de circulation migratoire, notion qui implique tant les
mouvements de personnes entre différents territoires (Maroc et Union Européenne),
que les implications de ces derniers sur la circulation d’objets matériels ou immatériels
(cadeaux, argent, idées...). Il s’agira d’exposer notre vison des migrants marocains et ce
en quoi elle pourrait nous aider à comprendre les motifs de départ des enfants séparés
originaires de Tanger. Concernant le contexte local, nous décrirons quelques aspects
économiques et sociaux essentiels à la compréhension du Maroc actuel et à une
meilleure connaissance du lieu de notre terrain. Enfin, nous terminerons ce chapitre en
élaborant les questionnements principaux sous-tendant ce mémoire de maîtrise.
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2.2. Comprendre les motifs de départ: une problématique
multidimensionnelle
Dans tin article récent du Maroc Hebdo International, « Entigrer, in tique rêve de la
jeunesse marocaine. Avoir vingt ans et partir » (Bernichi, 2004), l’anthropologue et
sociologue Guessous offre une ébauche de réponse à la question que nous nous posons.
En effet, il évoque la grande frustration actuelle de la jeunesse locale pour expliquer
pourquoi tant de jeunes se tournent aujourd’hui vers l’émigration clandestine:
« C’est le mythe de l’Eldorado. La réussite affichée des premiers travailleurs
marocains à l’étranger l’a développé. Ils ont donné l’impression que partir en Europe
procttre richesse et bien-être. Ce n’est pas ta seule raison. Le Maroc n’offre pas
d’opportunités de travail. Les salaires sont très justes, alors qit’il suffit de traverser
les frontières pour avoir plus. Pour les jeunes qui n’ont pas fait d’étitdes supérieures,
aucun débottcÏié ne s’ottvre à part dans le sectettr informel. Lefactettr économique est
la première cause de cette envie de partir. Vient après le facteur psychologique. La
société marocaine it’offie attcitite farine d’épanouissement pour un jeitite de 20 ans.
C’est ce qtt’on appelle les freins sociaux » (Bernichi, 2004, p. 23).
Parmi ces freins sociaux, le système éducatif apparaît souvent en tête de liste: «Le
système scolaire est le premier à opprimer les jeunes. Il ne les pousse pas à s’ouvrir, ait contraire,
il les écrase », nous dit l’auteur (op.cit, p. 23). L’ensemble de ces raisons ne laisserait
donc pas d’autre choix que le départ à la relève marocaine.
Dans une communication orale traitant de l’émigration clandestine au Maroc, Khachani
(2003), président de l’Association Marocaine d’Etudes et de Recherches sur les
Migrations, rappelait lui aussi la complexité qui existe à expliquer ce phénomène. La
migration qualifiée d’irrégulière est devenue la forme dominante de flux migratoires à
destination des pays de l’Union Européenne et, selon lui, « l’examen de cette question
renvoie à une problématique multidimensionnelle : la genèse du phénomène, sa dimension, ses
causes et ses motivations, et ses perspectives d’aveitir » (Khachani, 2003, p. 1). Dans le cadre
de cette recherche, notis nous situons également dans cet ordre de pensée: plusieurs
aspects sont à prendre en compte pour expliquer le projet migratoire des mineurs
marocains.
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En ce sens, si l’on revient quelques instants à notre question de départ: « Qu’est-ce qui
ntotive les uuneïtrs en provenance de Tanger à partir cii Eitropc’? », il faut reconnaître qu’elle
mérite d’être précisée, demeurant un peu trop large. Pour la clarifier et en définir les
termes, nous avons choisi de nous inspirer du travail de Khachani (2003) qui résume
clairement les grands déterminants de l’émigration clandestine au Maroc. L’auteur
précise ainsi que le projet d’émigrer est le résultat de plusieurs facteurs combinés:
certains d’entre eux sont internes au pays d’origine, alors que d’autres sont des facteurs
d’appel depuis les pays d’accueil. Il mentionne que:
« Cet engoitentent pour la rive Nord de la Méditerranée s’explique au Maroc par
divers fiicteurs. Dans son enclenchement, son activation et sa continuation, le
processits migratoire est le résultat contbiné de deux types de facteurs : des facteurs
générateurs et des facteurs incitateurs » (op.cit. p. 7).
Par facteurs générateurs, l’auteur entend principalement les difficultés socio
économiques des candidats à l’émigration; la pauvreté touchant toujours une grande
partie du peuple marocain. Par facteurs incitateurs, il invoque, tout comme Guessous
(Bernichi, 2004), l’image de réussite sociale que projettent les Résidents Marocains à
l’Etranger (RME), mais aussi l’impact de l’audio-visuel. Ce dernier point, qui mériterait
une étude à lui seul, ne sera pas développé dans ce mémoire même si Charef (1999),
Vermeren (2002a) ou encore des articles tels que celui d’Alami (2003): «Loft S tory vu de
Casablanca» paru dans le Monde Diplomatique, insistent sur le rôle de la télévision
dans l’attrait qu’a la jeunesse marocaine pour l’Occident’4.
En ce qui nous concerne, nous tenterons de voir si les facteurs générateurs (problèmes
socio-économiques) et incitateurs (image de réussite sociale des RME) que soulève
Khachani (2003) sont également pertinents à l’explication des motifs de départ des
mineurs en provenance de langer. Aux fins de l’analyse, les deux types de facteurs
évoqués par l’auteur seront donc adaptés aux ambitions de notre propre recherche.
C’est ce que nous allons développer dans le chapitre suivant, où par souci de clarté,
nous traiterons d’abord des facteurs incitateurs (I), puis des facteurs générateurs (II).
14 Ces auteurs notent l’intrusion importante de l’antenne parabolique dans les foyers marocains
avec une forte propension à regarder les chaînes européennes (1V5, France 2, M6...).
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2.3. Contexte migratoire de Tanger
— facteurs incitateurs:
image de réussite sociale des migrants marocains et motifs de
départ des mineurs (I)
Les concepts de circulation migratoire (Charef) et de territoire circulatoire (larrius)
nous ont permis d’articuler la conception du contexte migratoire de Tanger présenté
dans cette recherche. Le premier est le pilier grâce auquel s’est construite la première
partie de notre analyse visant à découvrir des facteurs incitateurs aux motifs de départ
des enfants séparés en provenance de Tanger. Nous décrirons donc d’abord cette
notion et verrons en quoi elle semble pouvoir nous aider à atteindre le but que nous
poursuivons. Ensuite, pour compléter la description du phénomène migratoire tel que
conçu dans cette étude, notis nous intéresserons particulièrement à l’image de réussite
sociale des migrants marocains, à l’idéal qu’ils représentent au pays. Enfin, notre
approche inspirée par les travaux de Tarrius, suggère de situer les migrants dans le
cadre d’une anthropologie du mouvement. Par leur manière de parcourir leurs espaces
d’origine et d’accueil, ils créent des liens entre les territoires. La notion de territoire
circulatoire développée par l’auteur, sera décrite pour clore la première partie de ce
chapitre relative au contexte migratoire de Tanger et aux facteurs incitateurs.
2.3.1. Circulation migratoire à langer et réussite sociale
Depuis toujours, les hommes se déplacent. Atissi, les recherches en sciences humaines
portant sur la mobilité internationale (émigration, immigration, etc.) sont nombreuses
et continuent de se multiplier devant ce phénomène qui ne cesse de croître. Certains
scientifiques tentent toujours de mieux comprendre ce qu’implique la venue des
étrangers, de ces «autres » qui viennent vivre sur nos territoires nationaux,
s’appropriant en quelqtie sorte nos métropoles du Nord.
En Europe, depuis le début du vingtième siècle, la littérature portant sur la migration
marocaine se diversifie, mais on a longtemps vu naître des approches unipolaires de la
mobilité internationale: les émigrés/immigrés sont principalement étudiés dans leur
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contexte d’accueil, plus rarement depuis leur pays d’origine. Dans la littérature, ils
semblent d’ailletirs souvent se déplacer d’un point «A» vers un point « B» sans que
ces derniers ne semblent forcément liés par une trajectoire. Auj ottrd’hui, nous devons
jeter un regard nouveau sur notre univers mondialisé, où règne désormais la loi de la
circulation intense des capitaux, des informations, des marchandises, et bien sûr des
hommes qui n’ont plus forcément à rompre les liens avec leurs territoires d’origine.
Four nous intéresser à l’image de réussite sociale que véhiculent les migrants marocains
à langer, nous nous sommes penchés sur la notion de circulation migratoire à laquelle
plusietirs chercheurs font référence pour étudier la mobilité internationale. En 1998, une
synthèse des travaux portant sur ce concept, dirigée par Ma Mung et Hilly (1998),
rappelle qu’il permet de considérer la migration en termes dynamiques plutôt que de se
centrer sur l’insertion ou l’intégration. En ce sens, pour parler de déplacements de
population, le terme de « migrant» qui se réfère au «territoire» est préféré à celui
d’« immigré» qui renvoie plus aux deux dernières notions. Charef (1999), quant à lui,
considère que la circulation migratoire « suggère l’idée du mouvement, renvoie à une
manière de dire la mobilité eit la faisant (op.cit. p. 21). L’auteur emprunte également
plusieurs définitions à la géographie pour décliner le terme de «circulation ». Il retient,
entre autres, celle-ci
« Action de circuler; cercte; comme pour marquer le bouclage des circuits.
Ensemble de déplacements dans l’espace, et échanges pitysiques de personnes ou de
biens. Etendtte attx invisibles : circulation de la monnaie, de l’information. La
géographie de ta circulation étitdie les réseaux, les trajectoires et l’ampleur des flux,
ainsi que les infrastructures de la circulation ». (Brtinet, Ferras, Théry, 1993, cité
par Charef, 1999, p. 22).
Pour l’usage de la notion de circulation migratoire, ces auteurs nous font en fait revenir
à la vision de Simon (1985). Ma Mung et Hilly (1998), citant ce dernier, mentionnent
que : « Ce concept, écrit G. Simon, dfférent de celui de migration, fait référence à la mobilité
physique des hommes, avec leurs itinéraires, leurs moyens de transport et les pratiques effectives
et affectives de l’espace parcouru » (op.cit p. 3). Dans les faits, il semble difficile d’obtenir
des données quantitatives précises concernant les migrants et ce qu’ils font circuler, car
les outils statistiques ne sont pas toujours adéquats à la mesure de ces flux de
personnes, de marchandises, de capitaux, ou de véhicules, qui ne sont pas toujours
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rendus visibles. Au cours de ce mémoire, nous verrons cependant que la littérature
portant sur la migration marocaine nous offre plusieurs outils et indicateurs permettant
d’approcher la circulation migratoire. A présent, nous allons présenter qui sont les
migrants à l’origine de ce mouvement international de personnes ainsi qtie la nature
des liens leur permettant de joindre territoires d’origine et d’accueil.
2.3.2. Des migrants « idéaux»
En 1985, Simon notait déjà que dans l’étude des migrations, il fallait prendre en
compte l’attachement important que peuvent garder ceux qui partent pour le pays dont
ils proviennent : « Le poids, l’influence dit facteur affectif et culturel sont essentiels pottr
comprendre la nature, la force et l’intensité des liens que le migrant entretient avec son espace et
sa société d’origine (Simon, 1985, p. 198). A ce stijet, Charef (2003a) montre
particulièrement bien comment cela se manifeste pour les migrants marocains. Ainsi,
pour ces derniers:
Le pays représente la chaleur, l’ensoleillement, l’accueil, la générosité, la
solidarité, la sécurité, l’endroit où il fait bon vivre (on peut multiplier à l’infini les
atouts dont les immigrés bardent cet espace, tout particulièrement lors des
moments de contrariétés, de dfficuÏtés ou de problèmes en tout genre rencontrés en
exil). De ce fait, il y a comme une volonté « inconsciente » de mystification, en tant
que « terre originelle ». Ainsi la migratioit a-t-elle cii pour conséquence, la
nécessité de continuer des relations sociales à la fois avec le territoire d’origine et
hors dit territoire, avec l’éclosion d’une conscience commune daits un espace
réticulaire (...). Le « pays » est le lieut où l’on se ressoitrce, mais aitssi un lieu où
l’on va et d’où l’on repart » (op.cit. p. 3).
Le Maroc idéalisé dont il est question ici, et où retournent les migrants sous plusieurs
motifs (congés annuels, événement familial, déplacement d’affaires ou problème à
régler), prend tout son sens l’été, à l’heure des grandes vacances. A leur arrivée, s’ils
cherchent à reconsolider leurs relations sociales ou à les réactiver, ils se mettent
également au service de leur famille étendue, souvent au détriment de leur propre
repos (op.cit. 2003). Mais, ce qui retient notre attention est l’image de réussite sociale
qu’ils véhiculent. Pour l’illustrer, nous ferons référence à un témoignage qu’a recueilli
Sayad (1991) auprès d’tin migrant maghrébin en France:
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« Oit les voit revenir, ils sont bien habillés, ils ramènent des valises pleines, de
l’argent dans tes poches, oit les voit dépenser cet argent sans regarder; ils sont
beaux, ils sont gras. Et quand ils parlent, qu’est-ce qu’ils disent? Ils parlent de leur
travail. Quand ils disent : « je fais tin travail dtfficiÏe », oit les admire... Si oit les
soupçonne de mentir, c’est de se vaitter, de faire un travail difficile, un travail dur;
le travail est tottjottrs dur, il fatit être fort pour le fivre, cela veut dire qtt’ils
gagnent beaucoup d’argent. Voilà ce que l’oit comprend qttand oit n’a pas vit de ses
propres yeux. De tottt le reste, personne n’en parle » (op.cit p. 38).
Le livre de Chattou (1998), «Migrations marocaines en Europe: le paradoxe des itinéraires »,
basé sur une étude portant sur la migration de jeunes adultes, s’avère aussi très
éclairant sur l’image des migrants marocains au pays. En effet, l’auteur montre que
potir la plupart des familles marocaines, le fils migrant « idéal », est celui qui répond
aux attentes de sa famille. Il est ainsi placé au coeur de stratégies compétitives de leur
part, au sujet des cadeaux offerts, de l’argent versé mensuellement ou de ses retours
répétés. Les migrants sont donc contraints d’intégrer les pressions familiales à leur
projet migratoire, de sorte que, comme l’écrit l’auteur:
« Nombreux sont les nugrants qui nous oitt dit clairement qu’ils refusaient de
rentrer voir les leurs tant qu’ils n’avaient pas d’argeitt, pas de voiture... doitc, pas
de ntoyens matériels et symboliques pour afficher la réttssite sociale répondant aux
atteittesfantiliales » (op.cit. p. 213).
L’idée centrale de ce mémoire qui s’appuie sur le fait qu’au Maroc, le désir
d’émigration est un sentiment partagé par une population extrêmement large, trouve
également écho dans ce livre. Ce sentiment est d’autant plus puissant dans les milieux
populaires, voire défavorisés qu’il est question, à travers le départ à l’étranger et le
sacrifice que cela implique, de se forger une identité! En ce sens, la construction du
projet migratoire:
« est foitdée sur tut défi à son entourage, sa société et ses propres besoins sociaux.
Devenir qtteÏqtt’uit est utute manière de doit uter un sens à sa vie, de reveitdiqtter un
statut et une reconnaissance sociale de la part de la société tout entière. En même
temps, le fait d’émigrer est une réponse à titi malaise individuel » (op.cit. p. 212).
Comme nous chercherons à le montrer, le départ des enfant séparés en Europe
poursuivrait la même logique. Les travaux de Tarrius nous ont particulièrement bien
permis de le comprendre.
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2.3.3. Territoire circulatoire et espace parcouru
Tarrius, actuellement professeur d’anthropologie et de sociologie urbaine à l’Université
de Toulouse-Le-Mirail, travaille depuis près de vingt ans sur le thème de la migration
en Europe, particulièrement celle qui concerne le pourtour méditerranéen. Ses
recherches furent parmi les premières à montrer que la communauté marocaine à
l’étranger se caractérise par de nombreux mouvements d’allers-retours entre les pays
d’accueil et le pays d’origine (Charef, 2003). Dans «La niondialisation par le bas: les
nouveaux iwmades de l’économie soit termine >, Tarrius (2002) nous invite à observer les
différentes populations vivant dans nos quartiers, dont celles qui lient nos villes par
leurs trajectoires sans cesse renouvelées. Qtie ce soit à Madrid, Marseille, Perpignan, ou
encore Bruxelles (lieux où l’on peut également observer la présence d’enfants séparés
d’origine marocaine), il constate l’émergence de «villes maghrébines », de « métropoles
invisibles », fortes de cohésions sociales et spatiales. Elles se déploient sur des réseaux
liant des lieux qui, dans les faits, outrepassent largement les frontières officielles du
continent européen (Tarrius; 1989, 1992, 2001, 2002).
Selon l’auteur, il existerait deux modes de construction sociale de la ville. Le premier
correspond à notre conception courante de l’espace qui voudrait que l’on y intègre
«l’étranger ». Le second, quant à lui, est considéré comme un point de rencontre pour
des populations qui « tiennent puissance sur l’espace de leur capacité nomade» et qui
connaissent les chemins qui mènent d’un lieu «de sédentarité» à l’autre. Il s’agirait
d’un territoire hors du contrôle de l’Etat un territoire circulatoire.
Cette dernière notion est également éclaircie par celui qui lui a donné naissance dans
un article intitulé « Au-delà des Etats-uations : des sociétés de migrants > (Tarrius, 2001).
Au centre des nouveaux comportements migratoires qu’il y décrit, et qui sont basés sur
le développement d’un mode d’économie atypique, il fait référence au pouvoir du
nomade sur le sédentaire, c’est-à-dire que : « La connaissance des savoir-faire chemin,
condition de la coiicentratioiz—diffitsion des richesses matérielles et immatérielles, donne force sur
l’ordre des sédentarités, et plus particulièrement sur sa manifestation première, l’espace urbain »
(op.cit p. 45). En d’autres termes, ce «savoir-faire chemin» aussi appelé «savoir-
circuler» ou encore «savoir-traverser-les-frontières» est considéré comme un capital
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culturel souvent accumulé au cours de plusieurs générations et permettant à tine
nouvelle catégorie de migrants, de profiter des écarts de richesses entre les pays dti
Nord et du Sud. Ainsi, par leurs allers-retours entre le Maroc et leurs sociétés d’accueil,
ils deviennent capables de développer des échanges commerciaux qui favorisent tant la
circulation de marchandises (voitures, tissus, matériels électroniques, légumes...), que
de personnes, d’idées, de discours...
Ces allers-retours, ces circulations d’hommes et ce qu’ils véhiculent, expliqueraient en
partie pourquoi de plus en plus de jeunes rêvent de partir. Et, si nombreux sont les
chercheurs qui tentent de comprendre ce que ces mobilités humaines génèrent dans nos
villes européennes, il est encore trop peu souvent question de ce qu’elles engendrent
pour les villes et villages marocains. Il semblerait pourtant qu’elles soient lourdes de
conséquences pour les jetines locaux. Nous explorerons donc particulièrement leurs
implications sur la ville de Tanger.
Dans cette recherche, nous tenterons de présenter la ville comme un carrefour où se
croisent plusieurs trajectoires migratoires, tant internationales qu’internes au Maroc.
Uétude du contexte migratoire de Tanger devrait nous permettre de mieux saisir les
motifs de départ des enfants séparés en provenance de l’agglomération. Pour cela, nous
nous inspirerons d’une aittÏzropoÏogie dtt iiiottvenient (larrius; 1989, 2001) suggérant
d’observer l’homme et la ville de manière dynamique et de reconsidérer l’identité de
ceux que nous appelons les «minorités ». Toutefois, tel que notis allons le voir à
présent, cette recherche de facteurs incitateurs à travers la circulation migratoire
marocaine mérite également une exploration complémentaire du contexte local pour
comprendre plus précisément le désir d’émigration des mineurs.
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2.4. Contexte local — facteurs générateurs: conditions
économiques et sociales des mineurs et motifs de leur départ
(II)
Pour pouvoir comprendre les aspirations des jeunes Marocains à l’égard de l’Europe, il
nous semble essentiel de chercher à mieux connaître leur cadre de vie au Maroc. Telle
est également la voie de recherche indispensable à la découverte de facteurs générant le
départ des mineurs. Puisqu’il est impossible, dans le cadre de cette setile recherche, de
décrire exhaustivement l’environnement dans lequel ces derniers vivent au quotidien,
nous nous limiterons à présenter une brève description générale du contexte
économique et social marocain actuel ainsi que le lieu du terrain, la géographie et la
socio-démographie de la ville de Tanger en particulier.
2.4.1. Description générale du contexte économique et social marocain actuel
Même si au cours des trente dernières années, le Maroc s’est engagé dans un
programme de développement humain et de libéralisation politique des plus
prometteurs, la situation économique et sociale est toujours lourde de difficultés. En
effet, depuis les années 70, le pays connaît une faible croissance économique tandis qu’il
a à supporter une démographie croissante. En 2000, la Banque Mondiale pointait déjà le
doigt sur des indicateurs de pauvreté et de développement htimain alarmants car entre
1991 et 1999, la part de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté absolue est
passée de treize pour cent à dix-neuf pour cent, soit de 3,2 à 5,3 millions de personnes
(Vermeren, 2002b).
Cette situation qui marginalise des pans entiers de population touche principalement
les zones rurales. Il faut en effet prendre conscience qu’au sein des campagnes
marocaines, la plupart des ménages consacre la majorité de leurs revenus à
l’alimentation15. A cela, il faut ajouter la pénurie d’équipements publics, les
‘5 De plus, comme le notent Agénor et El Aynaoui (2003): Dans les zones rit etiles, le taux de
chômage pour les pauvres est environ 50 pour cent plus élevé que le taux de chômage général » (Agénor,
El Aynaoui, 2003, p. 10).
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considérables retards dans les domaines technologiques (surtout agricole) et la faible
densité des écoles que peuvent connaître bien d’autres pays du Sud. De plus, le centre
de santé le plus proche est sotivent à plus d’une heure de route.
Pour décrire la pauvreté touchant le pays, Khachani (2003) fait référence à plusieurs
types de facteurs générateurs. D’abord, il est question de deux types distincts de
disparités économiques. D’une part, celles qui existent entre les deux rives du Détroit
de Gibraltar, le Revenu National per Capita étant très faible. En effet, le salaire moyen
local est de 1190 dirhams (+/ - 119 euros) (Khachani, 2003) alors que dans les autres
pays européens, il s’approche des 1000 euros’6. Le différentiel de salaire est donc un
élément extrêmement motivant’7, poussant les migrants au départ. D’autre part, à côté
de ces disparités économiques externes, s’ajotltent celles qui sont internes au pays. La
répartition des revenus selon les catégories sociales est très inégale, et d’année en
année, le gouffre qui sépare riches et pauvres ne cesse de s’agrandir.
Ensuite, le pays doit faire face à une grande instabilité économique. Le secteur primaire,
l’agriculture, qui conditionne en partie le rythme de la croissance, est notamment
soumis atix aléas climatiques des deux dernières décennies. La sécheresse a entraîné un
effet négatif sur l’économie du Royaume, et des conséquences déstabilisantes sur le
marché de l’emploi, touchant également les grandes villes marocaines. C’est suite à
l’exode rural que, progressivement, se sont élargies les zones périurbaines, ces
logements précaires qui composent plus de soixante pour cent de l’agglomération
tangéroise, d’où proviennent la plupart des mineurs migrants. Localement, on a
d’ailleurs souvent tendance à mettre la pauvreté tangéroise sur le dos des ruraux.
16 Les salaires minima, en février 2002, pour la France, la Belgique, les Pays-Bas et l’Espagne sont
respectivement de 1127, 1163, 1207, et de 516 Euros (ll’.JSEE, 2002).
17 Des personnes qui occupent un emploi stable, mais peu rémunérateur, sont aussi tentées par
le départ et certains ruraux vont même jusqu’à vendre leurs terres pour pouvoir concrétiser leur
projet migratoire.
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Enfin, malgré la transition démographique, la croissance de la population reste
relativement élevée. Ainsi, le volume de la population active ne cesse d’augmenterls
alors que le marché de l’emploi local n’est pas capable de l’absorber oti de le satisfaire.
Cependant, un récent publié rapport par l’OCDE (2004) note quelques améliorations:
« En 2003, le chômage e fortement touché les jeunes, les diplômés étant
relativement plus atteints (24 pour ccitt) qtte les itou-diplômés (5.7 pour cent).
Pour autant, entre le troisième trimestre 2003 et le troisième trimestre 2004, le
taux de chômage s’est contracté, passant de 12.3 à 10.9 pour cent » (OCDE, 2004,
p. 353).
De plus, le chômage s’inscrit souvent dans la longue durée, ce qui mène vers une
patipérisation croissante. Selon Khachani (2003), l’emploi est un défi à relever et devra
être placé au centre des politiques de développement des prochaines années. En
conclusion, le pays fait toujours face à une grande pauvreté qui contribue à alimenter
une forte propension à émigrer. En première ligne, la région de langer subit les
conséquences directes de cet état de fait puisque les migrants potentiels affluent de
toute part. Atissi, afin que le lecteur se fasse une meilleure idée du lieu du terrain, nous
consacrerons la section suivante à la description de l’agglomération, du point de vue
géographique et socio-démographique.
2.4.2.Lieu du terrain : Tanger
A. Géographie de langer
Au pied du Rif, énorme massif montagneux, la région de langer-Tetouan est couverte
de forêts s’étendant sur près de 40 000 ha et son climat est subhumide (humide et
doux). Bâtie sur le versant d’une colline, la ville d’une superficie de 1195 Km carrés
surplombe le Détroit de Gibraltar, là où la mer Méditerranée se jette dans l’océan
Atlantique. Ce bras de mer dont la largeur varie de 15 Km à l’Est à 44 Km à l’Ouest,
marque la frontière entre les deux continents. En raison de cette position géographique,
18 Le Centre d’Etudes et de Recherches Démographiques estime que la jeunesse marocaine âgée
de 15 à 24 ans révolus représentait, en 2003, environ 21,1% de la population totale (C.E.R.E.D,
2004).
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la ville occupe depuis l’Antiquité une position stratégique sous plusieurs de ses aspects
(commerce, migrations, etc.). Au nord, elle est délimitée par un croissant de plage de
14 Km de long et à l’Ouest, par le cap Spartel’9.
D’un point de vue administratif, la région de Tanger-Tetouan s’organise en cinq
préfectures et provinces. Tanger-Asilah et El Fahs Beni Makada sont les provinces
occidentales tandis que l’Est et le Sud se rattachent à la préfecture de Tétouan et aux
provinces de Chef Chaouen et de Larache. Cet espace géographique correspond à peu
de choses près à ce qu’on appelle la péninsule langitane (Dama, 2002). En outre, la ville
de Tanger se décompose en plusieurs quartiers dont la cas bali face à la ville et son port
(quartier d’anciens palais) et le Mechouar (place principale de la Kasbah datant du
XVIIe Siècle). Le grand Socco, à l’entrée de la medina, est le pôle d’attraction de la ville,
et le petit Socco bordé de cafés et de petits hôtels, semble en être le noyau. Pour ce qui
est du quartier résidentiel, c’est Jbel Bi Kebir, <cla grande montagne », sur laquelle se
dressent les plus belles maisons. C’est au pied de cette dernière, dans le quartier
Dradeb que nous avons séjourné au cours de notre terrain. Enfin, il y a aussi la ville
notwelle dont l’artère principale, le boulevard Pasteur, est bordée d’immeubles
modernes.
B. Socio-démographie de langer
Au cours du temps, la population de Tanger a énormément varié sous l’effet des
guerres, de conquêtes et de reconquêtes, d’épidémies ou par le fait des migrations. A ce
jour, langer compte officiellement entre 500 000 et 600 000 habitants et connaît un taux
d’accroissement annuel moyen proche de cinq pour cent (Dama, 2002). Pourtant, sur le
terrain, nombreux sont ceux qui estiment la population à plus d’un million de
personnes, au point qu’on peut considérer langer comme une des villes marocaines les
plus dynamiques au niveau de sa démographie, son taux d’urbanisation dépassant de
loin la moyenne nationale.
19 Voir site www.tangier.fr
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Le peuplement de la ville est aussi passé par plusieurs phases. Durant les dix années
qui suivirent l’indépendance, en 1956, elle a accueilli de nouveaux arrivants des
campagnes en quête d’emplois ne nécessitant que peu de qualification. D’atitres sont
venus remplacer les Européens qui rentraient chez eux après la chute du Protectorat.
On a ainsi vu exploser les demandes de terrain à bâtir, surtout au profit des classes
moyennes. Au cours des deux dernières décennies, c’est principalement l’exode rural
qui a contribué à gonfler la croissance démographique et urbaine de Tanger. Les
politiques d’urbanisme n’ont pas pu empêcher l’habitat de naître hors du périmètre
urbain, si bien qu’actuellement « l’auto-construction» est toujours la règle, étant même
considérée comme un pilier de l’urbanisation. Actuellement, près de soixante-dix pour
cent des habitants vit en dehors de la ville proprement dite. Sur 1700 ha agglomérés, le
quartier d’El Fahs Beni Makada, couvre 316 ha à lui seul et compte plus de 150 000
personnes (Jiménez, 2002).
Les familles qui y vivent ont à assumer des conditions socio-économiques
particulièrement difficiles qui ne sont pas sans conséquence pour les enfants. Ainsi,
dans les faits, les mineurs de l’agglomération tangéroise vivent la pauvreté de manière
concrète. Tel est le cas des enfants séparés qui en proviennent, qui selon plusieurs
études, n’auraient pas terminé le cycle de l’enseignement fondamental. Par ailleurs, ils
auraient, avant de migrer, déjà acquis une expérience de travail chez eux et auraient des
perspectives professionnelles claires en allant Europe (Jiménez, 2002; Fédération S.O.S
Racismo, 2004). Pour cette raison, il nous semble important d’étudier de plus près leur
contexte scolaire et celui dans lequel s’exerce leur(s) activité(s) économique(s). Alors, il
deviendrait peut-être possible de dégager des raisons plus précises, des facteurs
générateurs propres aux enfants et motivant leur départ en Europe.
A travers ce chapitre, nous venons de présenter les facteurs incitateurs et générateurs
de l’émigration clandestine au Maroc mis en avant par Khachani (2003) et de voir en
quoi son approche pourrait s’appliquer aux enfants séparés qui nous intéressent. Il est à
présent possible de clarifier les questionnements essentiels qui sous-tendent cette
recherche ainsi que d’en tracer les pistes de réflexion principales.
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2.6. Questionnements sous-tendant la recherche
En ce qui concerne les facteurs incitateurs, nous nous référons donc aux facteurs
d’appel depuis les pays d’accueil, principalement à l’image de réussite sociale véhiculée
par les migrants marocains à l’étranger ou Résidents Marocains à 1’Etranger (RME) -
qui encouragerait les mineurs à vouloir émigrer. En effet, notre premier axe de
recherche principal propose que:
« L’image de réussite sociale des migrants marocains à l’étranger contribue à
alimenter le désir d’émigration des mineurs originaires de langer ».
Pour le montrer, nous tenterons d’abord de voir comment se manifeste cette réussite
sociale. Puis, nous tenterons de dégager en quoi elle pourrait influencer les mineurs à
vouloir partir en Ettrope. Pour cela, nous tenterons de répondre aux questions
suivantes:
÷ Qui sont les migrants incarnant la réussite sociale et comment font-ils pour y parvenir?
Trouvent-ils du travail en Europe? Dans quels domaines d’activité? Quels sont les
acquis matériels dont ils bénéficient alors? Et bien sûr, en quoi ces drférentes
dimensions de leur réussite sociale contribuent-elles à alimenter le désir d’émigration
des mineurs originaires de langer?
Pour ce qui est des facteurs générateurs, nous avons choisi de chercher à voir comment
les difficultés socio-économiques des mineurs se manifestent dans leur quotidien à
travers l’exploration de deux phénomènes principaux relatifs à la situation des mineurs
à langer: l’abandon scolaire et le travail des mineurs. Les difficultés socio
économiques des mineurs et de leurs familles pourraient être considérées comme des
freins sociaux, des barrières à l’ascension sociale au Maroc. Notre second axe de
recherche principal pourrait se résumer comme suit:
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« A langer, les difficultés économiques et sociales auxquelles font face certains
mineurs (freins sociaux) contribuent à alimenter leur désir d’émigration ».
Pour le monter, notis avons fait le choix d’explorer la situation scolaire et la mise à
l’emploi des mineurs du principal quartier de provenance des enfants séparés
originaires de langer : El Fahs Beni Makada. Nous tenterons de répondre aux questions
principales suivantes
÷ Quel est le contexte scolaire dans l’enseignement primaire à El Fahs Beni Makada ?
Quelles sont les causes de l’abandon scolaire et en quoi peuvent-elles nous renseigner
sur le projet migratoire des mineurs?
Une démarche similaire sera adoptée pour explorer le phénomène du travail des
mineurs dans le quartier
÷ Quelles sont les raisons expliquant la mise à l’emploi précoce? Quelles sont les
conditions de travail des mineitrs et en quoi peuvent-elles contribuer à alimenter leur
projet migratoire?
Potir Khachani (2003), l’émigration clandestine relève de deux dimensions
complémentaires:
« Si les causes économiques sont autant de facteurs d’émigration, l’idée d’émigrer
ne peut ne pas se manifester chez les candidats potentiels. L’incubation du projet
d’émigrer est souvent enclenchée soits l’effet d’autres facteurs d’attraction, ces
facteurs incitateurs engendrent les mécanismes de Ï ‘émigration et provoquent un
effet d’entraînement qui assttre le passage dit stade latent à celui de la
concrétisation du projet » (Khachani, 2003, p. 12).
Le désir d’émigration des mineurs originaires de langer s’articulerait donc atissi autour
de leurs perspectives de réussite sociale. En effet, les facteurs incitateurs invitent à
penser qu’il est possible de réussir socialement en partant en Europe alors que les
facteurs générateurs sont centrés sur le fait que leur ascension sociale semble bloquée
au Maroc.
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En conclusion, pour répondre à la qttestion principale de ce mémoire, nous avons choisi
de diviser l’analyse en deux volets principaux. D’tine part, nous explorerons le contexte
migratoire de langer et d’atitre part, le contexte local, la situation des minetirs dans le
principal quartier de provenance des mineurs migrants originaires de langer.
Néanmoins, avant cela, nous consacrerons le prochain chapitre à la méthodologie de
notre recherche.
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Chapitre III. Méthodologie de la recherche
Ce chapitre est consacré à la méthodologie mise en oetivre potir réaliser ce mémoire. Il
sera question des aspects relatifs à la recherche bibliographique ainsi qu’à l’enquête de
terrain proprement dite.
3.1. Les deux phases du terrain
Pour réaliser cette recherche, plusieurs allers-retours entre le pays d’origine des
mineurs et l’Union Européenne ont été réalisés, principalement la Belgique, notre pays
de résidence de l’époque. Le premier voyage à Tanger s’est fondé sur une démarche
exploratoire, afin de voir s’il était possible de réaliser une recherche concrète sur le
thème qui nous intéressait. Ce projet est d’emblée apparu réalisable puisque de
nombreux acteurs locaux se sentent vivement concernés par l’émigration des mineurs.
Ainsi, après une première récolte de données, l’enquête s’est poursuivie en Belgique
afin d’effectuer une recherche bibliographique complémentaire sur ce thème. Enfin, un
second voyage à Tanger s’est avéré utile car le Séminaire Euro méditerranéen pour la
Protection des Mineurs Isolés en Europe y était organisé. Ces déplacements nous ont
permis de récolter de riches informations.
Grâce à cette enquête de terrain menée en deux étapes de près d’un mois chacune, entre
mars et juin 2003, nous avons pu construire les deux volets principaux de l’analyse.
Elles nous ont permis de récolter plusieurs types de données différentes, concernant la
situation des mineurs à langer ainsi qtie les circulations migratoires marocaines.
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3.1.1. Première phase du terrain: les données sur la situation des mineurs à
langer.
Pour explorer la situation des mineurs, nous nous sommes d’abord interrogé sur les
causes de l’abandon scolaire au niveau primaire. Le milieu éducatif semblait permettre
d’avoir un bon angle de vue sur la situation des mineurs en général: des informations
sur la scolarisation bien sûr, mais aussi sur leur vie familiale, le tout dans le contexte de
leur quartier. En arrivant sur place, nous avons eu l’opportunité de rencontrer le
directeur du Centre Pédagogique Régional (CPR), deux délégués du Ministère de
l’Education Nationale et de la Jeunesse des préfectures les plus touchées par la patwreté
(celle de Tanger-Asilah et celle de El Fahs Beni Makada), ainsi que le coordinateur local
de l’UNICEF à Tanger. Ils nous ont ouvert les portes de cette enquête sur l’enfant et son
école qui fut complétée par une collecte d’informations portant sur la situation des
mineurs en général.
C’est donc principalement à travers les informations communiquées par les personnes
rencontrées sur le terrain que nous nous sommes penché sur le phénomène de
l’émigration clandestine des mineurs. Toutefois, nous ne pourrons nous référer de
façon exhaustive à l’ensemble de nos informateurs puisque nous avons aussi visité
plusieurs écoles publiques et privées; un orphelinat, un centre de santé et passé
plusieurs jours au sein d’associations locales dont Dama qui oeuvre auprès des enfants
des rues, oti encore à la Maison des Jeunes de Tanger. Nous avons interrogé plusieurs
professeurs, des directeurs d’école ou présidents d’associations de parents d’élèves.
Nous avons également assisté au Séminaire Euro méditerranéen pour la Protection des
Mineurs Isolés en Europe, et avec le temps passé sur le terrain, de riches observations
ont été faites.
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3.1.2. Deuxième phase du terrain: les données sur les circulations migratoires
à Tanger
Lors de la seconde phase du terrain, c’est sous tin tout autre jour que notis avons
décotivert l’agglomération tangéroise: c’était l’été! Les files de voitures, à l’arrivée au
port, n’en finissaient pltis. Il fallut attendre plusieurs heures avant de pouvoir
embarquer sur les ferries, et rejoindre le continent africain. On pouvait lire l’impatience
sur le visage des parents et des enfants qui finissent par marcher autour de leur
véhicule pour se dégourdir un peu. Aux côtés des camions marchands, le flux de
vacanciers rentrant au pays était orchestré par les agents publics, en grand renfort pour
la saison. Les plaques provenaient de totis les pays d’Europe (Belgique, Allemagne,
Pays-bas, France...) et les voitures étaient chargées à craquer. C’est là que notis avons
réellement ptt comprendre de quoi nous parlaient nos connaissances d’origine
marocaine en Belgique, de ceux qui vont jusqu’à s’endetter (parfois de milliers d’euros)
pour rentrer dignement au pays, et surtout, de l’image de réussite sociale qu’incarnent
ces migrants de retour. Nous faisions la même route qu’eux, dans un énorme
mouvement qui va du Nord au Sud.
C’est aussi lors de cette seconde période de terrain que nous nous sommes intéressé à
deux autres mouvements de personnes; celtii des migrants marocains qui passent
du Sud au Nord de manière irrégulière et celui des migrants d’origine subsaharienne
dont la circulation reste de plus en plus souvent interne au pays (voir 3.4. Présentation
de l’analyse). Pour cela, nous nous sommes essentiellement basé sur des données
provenant de sources bibliographiques. Il est en effet difficile de rencontrer les
candidats potentiels à l’émigration clandestine.
En fait, pour mener cette recherche, plusieurs types de matériaux auront été recueillis et
analysés: des documents relatifs à la problématique traitée (ouvrages spécifiques et de
vulgarisation: rapports, monographies, articles...), les données du terrain ainsi que
celles obtenues par le biais d’entretiens. C’est ce que nous allons voir en détail au cours
des prochaines sections de ce chapitre.
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3.2. Enquête indirecte: la bibliographie
D’abord, nous avons réuni un maximum d’informations concernant la mobilité
internationale des mineurs, les enfants séparés, indifféremment du pays dont ils
proviennent, en nous concentrant bien sûr principalement sur ceux qui sont originaires
du Maroc. De pius, nous nous sommes penché dans une très large mesure sur la
littérature traitant de l’émigration en général, celle en provenance du Maroc en
particulier. Comme déjà mentionné, la littérature juridique traitant du sujet a également
été explorée. Et, sachant que le phénomène de l’émigration clandestine des mineurs est
très médiatisé en Europe, plusieurs quotidiens hebdomadaires nationatix et
internationaux ont été dépouillés.
Enfin, notts avons cherché à mieux connaître le Maroc, pays qui nous fascine depuis
longtemps, pour pouvoir mieux comprendre le quotidien des jeunes et celui de leurs
familles. Il y a quelques années, parler de ta situation des mineurs était encore
impossible, le sujet demeurait taboti et peu de scientifiques ou de travailleurs sociaux
tentaient de s’enquérir réellement de leur sort. Aujourd’hui, les choses ont changé et les
études sur ce thème se sont multipliées (locales ou non). Nous en aurons largement
profité même si des entretiens complémentaires avec des professionnels locaux se sont
avérés nécessaires.
3.3. Enquête directe : le terrain
3.3.1. Observation de Tanger
Au cours de nos séjours à langer, nous avons pris le temps de visiter la ville et de
chercher à y observer la présence des enfants. Ils sont partout, extrêmement mobiles, et
les rues semblent leur appartenir. Même si, entre eux et nous, persistait la barrière de la
langue (certains connaissaient quelques mots de français), il ne nous a toutefois pas été
difficile d’avoir des contacts avec plusieurs d’entre eux. En effet, ils étaient autant
interpellés par notre présence que nous par la leur. On pourrait avoir tendance à croire
qu’il n’est pas facile de les approcher, mais c’est une idée fausse.
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Ils recherchent le contact, surtout avec les étrangers, peut-être en espérant recevoir
quelques dirhams ou de petits cadeattx. D’ailleurs, après quelques jours à peine, les
enfants du quartier où nous logions (ceux qui travaillent dans les ateliers ou les garages
dont les portes sont toujours ouvertes) nous saluaient cordialement. Malgré ces
échanges quotidiens et nos diverses rencontres avec des enfants au sein de l’association
Dama, dans les écoles et les instittitions ciblant la jeunesse visitées, nous n’avons réalisé
aucun entretien avec des mineurs. Il y a plusieurs raisons à cela.
Le fait que nous ne maîtrisions pas le dialecte marocain, que la présence d’un interprète
risquait d’altérer la qualité des données recueillies et que le sujet de l’émigration
clandestine est somme toute délicat à aborder, nous avons préféré renoncer à la
possibilité d’interroger des enfants dans le cadre de cette enquête. De plus, pour
s’entretenir avec des mineurs, il est nécessaire d’avoir l’accord de leurs parents ou de
leurs représentants légaux (que parfois certains n’ont pas ou plus). Par contre, plusieurs
personnes qui connaissent particulièrement bien leur situation furent interrogées et
nous avons pu, par ailleurs, accéder à des récits de vie de mineurs originaires de Tanger
récoltés par Mahou, sociologue actif sur le terrain.
3.3.2. Entretiens
Tous les entretiens réalisés étaient semi-ouverts et furent enregistrés puis retranscrits
intégralement. Des notes ont été prises lorsqu’il s’agissait de conversations informelles,
en plus du journal de terrain. Dès le départ, chaque personne fut assurée de la
confidentialité des données communiquées. Et, même si l’anonymat de nos
interlocuteurs est ici conservé, pour eux, la situation des mineurs à Tanger mérite d’être
connue et leur travail en vue de l’améliorer, d’être reconnu.
Au cours des entretiens, nous avons récolté des informations générales sur les thèmes
qui nous préoccupaient. Ensuite, selon les compétences de chactin, des questionnaires
visant à se procurer des données plus précises furent réalisés. De l’ensemble de ces
rencontres, nous avons cherché à dégager le discours commun. J’espère que notre
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interprétation sera suffisamment juste, aussi proche que possible des propos qui nous
ont été tenus. Voici les principales personnes rencontrées.
A. Premier contact la famille d’accueil
Au cours d’études en anthropologie débutées en Belgique, nous avons eu la chance de
croiser le chemin d’une famille belgo-marocaine à Bruxelles. Oussama, originaire de
langer, était alors enseignant et père de trois enfants issus de son manage avec Anne,
belge et médecin. Au fil des années, nous avons rencontré les membres de leur famille
élargie (frères, oncles, cousins...) et beaucoup de leurs amis issus de la communauté
marocaine de Bruxelles. C’est grâce à eux et à leurs connaissances que, plus tard, cette
enquête est devenue réalisable. Etant donné le milieu d’origine du père, son implication
dans le secteur de la jeunesse depuis de nombreuses années, sa large connaissance du
monde associatif et surtout, scolaire, il a pu nous mettre en contact avec les principales
personnes susceptibles de nous procurer les informations que nous recherchions.
Oussama a aujourd’hui fondé une école primaire privée à langer, ce qui nous a permis
de voir en quoi ce type d’école venait pallier les problèmes que connaît l’enseignement
public. En effet, les écoles privées sont très prisées par les élites marocaines et leur
nombre ne cesse de croître, car même si la qualité de l’enseignement public s’améliore
grâce à l’implication active du Royaume Marocain, des institutions internationales, ou
de la société civile, les progrès restent insuffisants.
B. Contact au sein des institutions internationales: coordination locale de l’UNICEF à
langer
Deux entretiens furent menés avec le coordinateur local de l’UNICEF à Tanger. Au vu
de son expérience, de ses contacts multiples et de sa connaissance approfondie de la
situation des mineurs dans l’agglomération (enfants au travail, enfants des rues,
abandon scolaire...), il était la personne la plus apte à nous orienter dans cette enquête
ainsi qu’à nous permettre d’obtenir les premières informations recherchées. C’est lui
qui a notamment dirigé Jiménez, une jeune anthropologue dont la recherche est
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présentée plus loin. Grâce à leur travail, ils ont pu éclaircir nos propres
questionnements sur les enfants migrants.
C. Contacts au sein des institutions nationales: Ministère de l’Education Nationale
(MENT)
Plusieurs rencontres furent organisées avec deux Délégués du Ministère de l’Education
Nationale (MENJ) à Tanger. Le premier est chargé du secteur de Tanger-El Fahs Beni
Makada (le quartier où l’enquête de terrain fut concentrée) et le second, de celui de
Tanger-Azila. Tous deux sont les portes-paroles du MENJ dans les écoles tangéroises.
Comme la situation scolaire des enfants de Tanger est un de nos principatix centres
d’intérêt dans cette recherche, nous avons réalisé plusieurs entretiens avec eux. Parmi
l’ensemble de nos interlocuteurs, ce sont ceux qui se sont le plus investis dans cette
enquête. En effet, rares sont les chercheurs qui pensent à prendre en compte l’avis des
représentants des institutions publiques. Pourtant, personne ne connaît mieux qu’eux la
situation des écoliers de Tanger.
D. Contacts au sein des institutions locales
÷ Le Centre Pédagogique Régional
Le directeur du Centre Pédagogique Régional (CPR) qui est aussi président de
l’association Al Barzakh pour l’alphabétisation est un homme d’expérience hautement
reconnti dans le domaine social à Tanger. L’entretien mené avec lui nous a permis de
bénéficier de sa vision de la situation scolaire dans l’enseignement primaire à F1 Fahs
Beni Makada. Il est en effet l’un des principaux coordinateurs du partenariat entre
l’UNICEF et le MENJ pour la lutte contre l’abandon scolaire dans l’enseignement
fondamental. Cette alliance en oetivre dans les écoles tangéroises depuis bientôt six ans
nous atira particulièrement guidé dans cette enquête. Nous y revenons plus loin.
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÷ Mahou
Mahou est sociologue de formation. Il est l’un des auteurs de la première recherche
importante sur les enfants des rttes à Tanger. Ce travail reconnu est actuellement très
utilisé par les travailleurs sociaux locaux car il a contribué à lever le voile stir la
situation des jeunes «errants ». Actuellement, il vit à Brtixelles où nos rencontres se
sont organisées, mais il ne cesse de faire des «allers-retours» entre la Belgique et le
Maroc, car il développe des échanges entre des associations visant la jeunesse
marocaine des deux pays. Parmi les documents qu’il notis a remis, figuraient également
une dizaine de récits de vie de mineurs tangérois dans lesquels était notamment abordé
le thème de l’émigration clandestine. Nous y ferons régtilièrement appel pour illustrer
nos propos.
÷ Youssef
Youssef est président de l’association des parents d’élèves d’une des quatre écoles
publiques visitées. Il a participé à une enquête mise en place par l’UNICEF et le MENT
pour lutter contre l’abandon scolaire et a pu, à cet effet, rencontrer plusieurs familles
(63). Sa contribution nous a été précieuse, en nous informant sur le quotidien des
familles du quartier El Fahs Beni Makada. Il va de soi qu’on ne peut comprendre ce que
vivent les enfants sans avoir une idée des réalités partagées par leurs parents.
E. Séminaire Euro méditerranéen pour la Protection des Mineurs Isolés en Europe
Au cours de notre recherche, nous avons eti la chance d’assister au Séminaire Euro
méditerranéen pour la Protection des Mineurs Isolés en Europe. Cette initiative du
REMI (Réseau Euro méditerranéen pour la protection des Mineurs Isolés) qui fut mise
stir pied en collaboration avec l’UNICEF réunissait autour d’une même table, les 19 et
20 juin 2003, les principaux acteurs internationaux, nationaux et locaux concernés par le
phénomène de l’émigration clandestine des mineurs. L’objectif principal de cette
rencontre internationale était de développer des stratégies transnationales visant à
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améliorer la situation de ces enfants tant en Europe qu’au Maroc, s’ils y ont été
renvoyés. Parmi les différents intervenants20, plusieurs nous ont marqué:
÷ Jiménez, une jeune anthropologue espagnole dont la recherche menée dans une
perspective transnationale visait à comprendre le phénomène de l’émigration
clandestine des mineurs marocains pour tenter de dégager leur contexte pré-
migratoire (leur situation avant le départ). En interrogeant des enfants séparés
en Espagne, elle est ainsi peu à peu parvenue à découvrir leur quotidien et à
rapporter bon nombre d’éléments relatifs aux quartiers dont ils proviennent
(leur origine sociale, leur niveau de scolarité ou celui de leurs parents...). Elle
apporte également de riches éclaircissements sur les droits de ces mineurs.
÷ Les représentants de l’association Jeunes Errants, organisation française, créée il
y a près d’une dizaine d’années, qui fut une des premières à s’intéresser à la
présence d’enfants étrangers dans les rues du pays. Son expérience accumulée
auprès de cinq à six cents enfants est extrêmement riche et diversifiée puisque
ces derniers peuvent compter jusqu’à seize nationalités différentes. Bien sûr,
c’est pour discuter de ceux qui sont originaires du Maroc que ses représentants
étaient à langer.
Comme nous le verrons dans l’analyse, les informations rapportées lors du Séminaire
euro Méditerranée pour la Protection des Mineurs Isolés en Europe nous ont permis de
dresser plusieurs pistes de réflexion intéressantes autour des projets migratoires des
jeunes Marocains. Maintenant que la lumière est faite sur les sources principales des
informations qui sont à la base de ce mémoire, nous allons pouvoir nous pencher sur
l’analyse.
20La liste de l’ensemble des intervenants et des invités du Séminaire Euro méditerranéen pour la
Protection des Mineurs Isolés en Europe est disponible sur le site http://www.r-e-m-i.org.
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3.4 Présentation de l’analyse
Notre analyse se compose de six chapitres. Les trois premiers traitent du contexte
migratoire de Tanger et visent à mettre en évidence des facteurs «incitant» le départ
des enfants séparés (facteurs incitateurs). Les trois autres explorent le contexte scolaire
et de travail des enfants à El Fhas Beni Makada et doivent faire émerger des facteurs
générant leur départ (facteurs générateurs).
L’Occident, objet de fascination, paraît tellement meilleur que l’avenir de la majeure
partie du peuple marocain semble passer par l’émigration. Lors du terrain, lorsque
nous avons découvert ceux que nous appellerons les «vacanciers », nous étions loin
d’imaginer l’ampleur du phénomène qui se présentait à nous: que pendant la période
estivale, près d’un million et demi de migrants marocains traversaient le Détroit de
Gibraltar dans le sens inverse pour retrouver leur pays et les leurs. Dès leur arrivée à
Tanger, ils sont partout reconnus, tout de suite repérés. Ce sont des Marocains vivant à
l’étranger, parfois même des Marocains étrangers aux yeux des habitants de leur propre
ville, à l’exception peut-être de leurs proches et de leur famille. En fait, le migrant
marocain a un statut spécial, qu’il rentre définitivement au pays ou pas.
En ce sens, dans chapitre IV, nous allons explorer ces perpétuels allers-retours entre les
deux continents qu’effectuent aujourd’hui de plus en plus de migrants en vacances,
d’entrepreneurs, mais aussi délite économiques et intellectuelles du pays qui, grâce à
leurs réseaux sociaux transnationaux ont de plus en plus tendance à déployer des
stratégies socioprofessionnelles s’appuyant sur les deux espaces géographiques que
sont le Maroc et l’Europe (création de petits commerces ou d’entreprises, par exemple)
(Tarrius, 2002; Charef, 2003a, 2003b). Il s’agit là du premier type de circulation
migratoire qui sera abordé dans le cadre de l’analyse, celle de migrants initiant tin
mouvement de population qui va du Nord au Sud, ceux qui ont réussi à se faire une
place en Europe. Ces hommes, principalement partis à la recherche d’un emploi, font
aujourd’hui circuler, entre autres, des marchandises, des capitaux et développent les
moyens de transport liant le Maroc à l’Europe. Nous en ferons état.
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Dans le chapitre V, nous explorerons la situation de ceux qui vont dans le sens inverse,
du Sud au Nord, c’est-à-dire les migrants marocains qui ont réussi à traverser le Détroit
de Gibraltar de manière irrégtiflère. Eux aussi partis à la recherche de travail, ils vivent
des situations autrement difficiles que les migrants disposant de papiers qui peuvent se
permettre de rentrer au pays pour les vacances ou de faire du commerce
intercontinental. Comme nous le dit Nadif (2003), ils cherchent avant tout à changer
leur situation : la preuve en est que le migrant irrégulier attend juste le temps de
régulariser sa situation et d’avoir réuni tin petit capital pour pouvoir rentrer dignement
au pays (Nadif, 2003). Eux aussi font circuler des capitaux et utilisent des moyens de
transport permettant de mieux saisir le départ des mineurs.
Le chapitre VI est un dernier bref chapitre consacré au contexte migratoire de langer. Il
sera question d’un tout autre type de circulation migratoire: celle qui est interne au
Maroc. Selon nous, elle est importante à explorer, car en augmentation constante dans
les principaux quartiers d’origine des mineurs migrants. Nous pensons moins aux
milliers de Marocains venus des quatre coins du pays pour rejoindre Tanger qu’aux
2000 ou 2500 migrants d’origine subsaharienne (BIT, 2002) arrivés de plus d’une dizaine
de pays d’Afrique (Burkina Fasso, Cameroun, Nigeria, Mauritanie, Ghana, Libéria...)
(Wender, 2004). Certains y attendent parfois depuis plusieurs années, en nourrissant
l’espoir de rejoindre, eux aussi, l’autre continent. En fait, le désir d’émigration des
enfants de Tanger semble être le reflet de celui d’une population extrêmement large, à
tel point que l’on pourrait parler d’un problème africain.
Les trois autres chapitres explorent le contexte local du qtiartier El Fahs Beni Makada.
Le chapitre VII vise à mettre en parallèle une typologie des enfants séparés toutes
origines confondues élaborée par Etiemble (2002), avec les données que nous avons pu
récolter sur le terrain. Ce travail pourrait permettre de dégager des pistes de réflexion
intéressantes au sujet des motifs de départ des mineurs en provenance de Tanger.
Les deux derniers chapitres, le chapitre VIII, relatif au contexte scolaire à El Fahs Beni
Makada, et le chapitre IX, relatif au travail des mineurs dans ce même quartier, seront
mis en lien avec l’émigration clandestine des enfants séparés. Grâce à l’exploration de
l’abandon scolaire dans l’enseignement primaire et de la mise à l’emploi précoce des
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mineurs (causes du décrochage scolaire ou de mise à l’emploi, types d’activité,
conditions de scolarisation et de travail), nous tenterons de mieux comprendre ce qui
peut motiver les mineurs du quartier à vouloir changer letir situation en émigrant.
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Chapitre IV. Mouvement Nord-Sud : le retour au
pays des migrants marocains
4.1. Introduction
En commençant ce mémoire, nous nous interrogions sur la pertinence d’étudier
l’impact du retour au pays des migrants marocains afin de comprendre les motifs de
départ des mineurs. Cependant, une déclaration d’un des représentants de la région de
langer-Tétouan (anonymat conservé), lors du Séminaire Euro méditerranéen pour la
Protection des Mineurs Isolés en Europe, nous encouragea à creuser dans cette voie.
Devant l’assemblée composée de représentants d’institutions internationales,
nationales, locales et de nombreux invités concernés par la protection des enfants
séparés, il proclamait ceci:
Je me devais quand même de vous donner un sentiment toïtt à fait amical. En
fait, tout le moitde sait que Marseille est la p1its grande ville arabe de France, et
j’oserais faire itit souhait avtint de vous laisser tranquilles, est que tout en étudiant
le thème que vous vous êtes fixé, s’il vous était possible de nous faite bénéficier
d’une certaine expérience, d’une certaine matière grise qui serait mise à
contribution, c’est que vous étudiez aussi, que voits nous fassiez des propositions
pour gérer votre propre migration interurbaine, disons sur nos régions langer
Tétoun;i. Merci » (représentant de la région de Tanger-Tétouan, langer, 19
juin 2003).
Ces quelques phrases furent décisives quant à l’orientation de cette recherche même si
l’étendue de la question soulevée n’était pas encore réellement mesurée. Outre le fait de
penser que la migration marocaine, par son ampleur, avait un effet d’appel sur la
jeunesse du pays, nous étions loin d’imaginer son réel impact sur la société d’origine.
Au cours de ce chapitre, il s’agira donc de jeter un regard sur ces hommes qui circulent
entre les pays d’accueil et le Maroc, ceux appelés les «vacanciers >, mais aussi les
«entrepreneurs» à l’instar de Tangaoui (1993) (circulations humaines). Pttis, nous
découvrirons ce qu’ils font circuler entre ces deux territoires sous forme de cadeaux, de
marchandises ou bien d’argent (circulations matérielles), tout comme les moyens de
transport que ces migrants utilisent. Grâce à cela, il nous sera petit-être possible de
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découvrir certains des liens unissant la circulation migratoire marocaine aux motifs de
départ des mineurs.
4.2. Circulations humaines
Au cours de cette section intitulée «circulations humaines », c’est un mouvement de
population qui va du Nord au Sud qui sera présenté. Aux fins de cette recherche, deux
figures principales seront données aux migrants marocains, celle de «vacanciers» et
d’« entrepreneurs ». Bien sûr, il serait possible d’affiner l’échelle d’analyse, mais ce qui
importe surtout est que pour les locaux, il semble qu’ils aient en commun le même
visage, celui de migrants «idéaux» parventis à la réussite sociale en traversant les
frontières.
4.2.1. Les « vacanciers»
Depuis quelques années, l’afflux des migrants marocains qui rentrent au pays l’été
nécessite une étroite coopération entre l’Espagne et le Maroc. Charef (2003b) note à ce
sujet qu’entre 1996 et 2000, le nombre de ces retours par année est passé de 1 060 607
personnes à 1 638 $33. Entre le 15 juin et le 15 septembre 2005, selon le Maroc Hebdo
International, c’est à nouveau un million et demi de migrants marocains qui passent
par le port de Tanger, avec une moyenne de $8 350 voyageurs et de 94 000 véhicules par
jour (El Atouabi, 2005). Face à cela, les deux pays doivent s’ajuster en développant de
nouvelles stratégies pour gérer la foule de ceux qui rejoignent Algésiras. Les bateaux
circulent nuit et jour entre les deux continents pour pouvoir embarquer ces milliers de
voitures pour une traversée de deux heures et demie si la mer est tranquille.
Ce voyage, nous avons eu l’occasion de le faire plusieurs fois avec des membres de la
communauté marocaine installés en Belgique. Lorsqu’il est question de rentrer, ces
derniers s’organisent souvent avec leurs connaissances pour un séjour durant les
mêmes périodes. Il arrive également que l’on parte avec l’un, mais que l’on revienne
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avec l’atitre pour accommoder le voyage. En fait, ce dernier nécessite de gros
préparatifs même si certains migrants sont atijotird’hui bien rodés.
D’abord, il s’agit de faire les provisions pour la route et le séjour, mais surtout de
revenir avec quelques cadeaux pour la famille. Bizarrement, la plupart des biens et des
denrées alimentaires ramenés peuvent être achetés au Maroc, mais bénéficient d’tin
plus grand prestige auprès des locaux car ils proviennent de l’étranger (Pateet, 1999). A
Bruxelles, les migrants marocains se rendent «rue haute» dans le «quartier du midi »,
un des endroits de Bruxelles où la présence maghrébine domine. Ils prennent le temps
de faire plusieurs magasins pour chaque article à ramener au Maroc (thé, café, céréales,
ustensiles de cuisine...). Ensuite, il faut s’assurer que le véhicule est équipé au mieux
pour que les passagers soient à l’aise malgré tin chargement volumineux.
Si le départ pour les vacances est un périple qui se prépare collectivement, avec les amis
et les membres de l’entourage, c’est aussi tin énorme mouvement de masse. L’été, la
capitale belge, totit comme d’autres villes européennes, se vide d’ailleurs littéralement
de la majorité de sa population étrangère. Durant cette période, potir celui qui
emprunte la «route du soleil» qui relie la France à l’Espagne, aussi appelée
couramment la «route des Marocains », il semble que les migrants roulent tous
ensemble vers leur pays d’origine21. Il s’agit d’un déplacement collectif où
fourgonnettes et breaks se repèrent mtituellement. Sur l’autoroute, il n’est d’ailleurs pas
rare de croiser l’un ou l’autre ami avec sa famille et son chargement haut sur toit.
Pour les jeunes du pays et particulièrement ceux de langer (qtii sont les premiers à être
confrontés à ces retours estivaux massifs), on peut imaginer ce qu’incarnent ces
dizaines de milliers de « revenants ». Ils sont en effet la preuve vivante que la rétissite
sociale est possible si l’on rejoint l’autre continent. De plus, les comportements des
migrants marocains semblent les encourager dans cette croyance tel que le mentionne
notamment Charef (1999)
21 Certains touristes en arrivent même à éviter l’été pour visiter le Maroc: il y a bien trop de
monde sur les routes et le pays « envahi » perdrait un peu de son côté traditionnel...
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« L’éntigré marocain sait qite sa réussite parmi les siens passe impérativement par
l’argent qu’il possède et peu importe l’usage qu’il en fait, à partir du moment ou il
le dépense citez lui, c’est-à-dire où il le montre,faute de quoi il devient «faïssoit »,
« jayait ». Coitscient de ceci, l’émigré cherche à éblouir son entourage eit essayant
de jouer au riche bienfaiteur. Les cérémonies 50mptueuses qu’organisaient autrefois
les éntigrés lors de Ïettr retour, les cadeattx qui sont presque une obligation, la
distribution de pourboires élevés, sans rapport avec ceux qtti se pratiquent
cou ramment, sont autant d’indices qui permettent de déceler le désir de l’émigré de
jouer le rôle de celui qtti a réttssi. Ce désir d’identification de s’identifier au riche, se
double citez lui d’uit souci du « qu ‘en—dira—t—on > et d’une volonté d’aider sa
famille et paifois son village. » (op.cit. p. 42).
En outre, selon l’auteur, il semble qtie les émigrés n’intériorisent pas le sens des
vacances telles qu’elles sont conçties dans les pays d’accueil. Les migrants de retour,
etix, se mettent au service de leur famille, réactivent les liens sociaux au pays, ou
rendent visite à leurs amis, eux aussi rentrés pour les vacances. En fait, letirs séjours
sont tant l’objet d’exultation familiale qu’il leur reste peu de temps à consacrer au repos
(Charef, 2003b).
Qu’ils soient partis depuis plusieurs années ou depuis plusieurs mois, la présence des
migrants au pays est d’autant pius précieuse qu’on sait qu’elle sera de cotirte durée.
Cependant, parmi leurs familles, le fait qu’ils soient partis dans un autre pays pour y
construire leur avenir est souvent très valorisé. Les «vacanciers» remplissent donc une
véritable mission ptiisqu’ils sont au coeur de stratégies familiales dirigées vers
l’ascension sociale. Toutefois, le fait que certains migrants ne rentrent pas l’été ne
signifie pas pour autant qu’ils ne restent pas impliqués envers leur pays d’origine car
ceux qui disposent de ce que Tarrius appelle le «savoir-faire-chemin» ou le «savoir-
circuler» (voir Chapitre II), offrent toujours à leurs familles la possibilité de bénéficier
de larges avantages quand ils le peuvent. Face à cela, il est normal de nous demander
comment les migrants s’organisent pour asseoir leur ascension sociale. Quelles sont les
activités privilégiées par ceux qui rentrent régulièrement au pays? Voilà ce que nous
allons explorer à présent.
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4.2.2. Les « entrepreneurs»
Lors d’un colloque organisé à Casablanca en 2003, Charef était chargé de dresser un
panorama introductif de la problématique centrale, soient les migrations marocaines.
Plusieurs aspects relatifs aux migrants y furent abordés (historiques, féminisation,
vieillissement...), mais principalement la dimension socioprofessionnelle: le travail
dans les pays d’accueil.
Aujourd’hui, l’émigration européenne est de plus en plus sélective et malgré la
difficulté des étrangers à s’intégrer sur le marché de l’emploi, plusieurs chercheurs
remarquent qu’ils arrivent sotivent à se faire irne place, à occuper des postes bien
supérieurs à ceux qu’ils pourraient avoir chez eux. Selon Ma Mung (1996), les
évolutions dans la poptilation active française semblent d’ailleurs plus nettes chez ceux
d’origine maghrébine pour la plupart des catégories professionnelles considérées.
Ainsi, même si bon nombre de migrants passe d’abord souvent par des métiers non
qualifiés ou sous-qualifiés, très vite, ils parviennent à gagner des revenus bien plus
élevés que ceux qui auraient été perçus chez eux. Elmadmad (2004) confirme également
leur étonnante capacité à intégrer le marché de l’emploi rapidement. En fait, les
travailleurs marocains semblent capables de se nicher dans n’importe quel domaine
d’activité (la restauration, le bâtiment, l’agriculture, les transports ou l’alimentaire, par
exemple22). Toutefois, chez la plupart d’entre eux, même cetix qui commencent leurs
itinéraires professionnels européens en occupant des postes qualifiés, on observe une
large tendance à se tourner vers le commerce. Ceci est important car comme nous allons
le montrer, les comportements des migrants investis dans ce domaine sont lourds de
conséquences sur les pays d’origine.
En 1987, lorsque Tarrius a débuté ses recherches à Marseille, dans le quartier de
Belsunce, il comptait déjà près des 350 boutiqties maghrébines offrant des biens de
consommation divers, particulièrement prisés par les clients marocains. A l’époque, ce
dispositif commercial générait déjà un chiffre d’affaires de près de 3 milliards de francs
22 Certains aspects relatifs à ces secteurs de l’économie européenne seront développés dans le
chapitre suivant.
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français23 (Tarritis, 1992). La fin des années 80 voit naître ces réseaux d’hommes qui,
aujourd’hui encore, font circuler plusieurs types marchandises entre l’Europe et le
Maroc. Leur dernière étape principale est la ville espagnole d’Algésiras, celle qu’il faut
franchir pour rejoindre langer.
Au fil du temps, d’autres communautés sont venues rallier les commerçants déjà en
place à Delsunce:
« Toits vont connecter leurs initiatives à celles des entrepreneurs de Belsttnce et de
ces milliers de «fourmis » maghrébines charriant sans relâcÏte toutes sortes de
marchandises par diverses économies en voie de mondialisation » (Tarrius, 2002,
p.16).
L’autetir se réfère aux Turcs d’abord installés à Bruxelles, atix Italiens ainsi qu’aux
Polonais, aux Indiens ou aux Pakistanais. C’est aussi à cette période que les Marocains
commencent à se déployer sur tout le pourtour méditerranéen, au moment où les
vieilles nations d’émigration qu’étaient l’Espagne et l’Italie commencent à se muter en
pays d’inmiigration.
En somme, depuis plusieurs années, certains migrants marocains ont réussi à
développer des moyens leur permettant de se déplacer de ville en ville, sans pour
autant perdre les liens avec leur pays d’origine. Leur organisation en réseaux a
également permis l’augmentation du nombre de personnes voyageant entre les deux
continents. De plus, dans les espaces qu’ils traversent, plusieurs possibilités d’emploi
s’offrent à eux. Tel est le cas de plusieurs villes européennes du pourtour
méditerranéen où Tarrius (2002) a pu observer la diversité des fonctions nécessaires au
maintien des activités des migrants. La plupart du temps, ces derniers commencent par
circuler avant de s’installer en magasins ou en entrepôts. Ils font alors appel à la
présence de vendeurs, transporteurs, livreurs, accompagnateurs, comptables...
Cette tendance à se tourner vers le commerce que manifestent les migrants marocains,
tout comme leur capacité à se trouver un emploi sur le marché européen, semblent
donner beaucoup d’espoir à la jeunesse marocaine qui comme les adultes, veut avant
23 Ce qui équivaut à près de 450 millions d’euros.
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tout partir à la recherche d’un emploi (Jirnénez 2002). En ce sens, il y a quelques années,
un des enfants des rues interrogés par Mahou (1997) déclarait que l’Italie semblait
d’ailleurs être un bon pays à cette fin:
« En Itatie, des Marocains se trouvent pratiquemeitt dans toutes les villes. Ils
essaient de gagner dignement leur vie en vendant un peu de tout, de la menthe, du
pain, des chaussures, des cigarettes au détail. La police ne fait pas de rafle »
(Mahou, 1997, p. 107).
Mais quels types marchandises ces réseaux d’hommes font-ils passer entre les sociétés
d’accueil et la société d’origine? Qtie font-ils circuler d’autre en émigrant et dans quel
but? Voilà les questions auxquelles nous tenterons de répondre à travers ce qui suit.
4.3. Circulations matérielles
Par circulations matérielles, nous entendons les biens matériels que les migrants
marocains font circuler entre les pays d’accueil et le pays d’origine. Bien sûr, nous ne
pouvons prétendre à une liste exhaustive de ce qu’ils font parvenir chez eux, bien qu’en
recoupant les données recueillies par plusieurs auteurs et les observations réalisées sur
le terrain, il est possible de découvrir quelles sont les principales marchandises, les
avantages financiers, voir les biens immobiliers dont bénéficient les familles, les
communautés, voire le Royaume du Maroc grâce à l’engouement des départs à
l’étranger. Pour les jeunes locaux, ces acquis matériels sont aussi des représentations
concrètes de la réussite sociale des migrants marocains.
4.3.1. Les marchandises
Lors de notre premier séjour à Tanger, nous étions loin d’avoir une idée précise dti
mode de vie des familles marocaines « du Maroc» que nous connaissions. Avec tout ce
qui nous avait été raconté, nous imaginions que l’univers décrit n’avait rien
d’occidental. Pourtant, c’est tout le contraire qui s’est révélé à nous lors de notre
arrivée. Les maisons visitées étaient équipées « à l’européenne» malgré la décoration
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restée traditionnelle. De belles voitures jouxtaient les habitations où notis pouvions
compter plusieurs télévisions, lecteurs DVD, satellites et cellulaires...
Ce sont ces biens d’usage commun que commercialisent les migrants marocains que
l’on retrouve chez de nombreuses familles locales, celles qui sont aisées par nature, ou
celles qui ont des contacts en Europe. Pour l’illustrer, Tarrius (2002) fait souvent
référence à la voiture, une des premières marchandises mises en circulation par les
Marocains. Ce commerce a d’abord débtité en France et en Allemagne, mais très vite:
« Les Marocains de Bruxelles ne tardèrent pas à répondre à l’importante demande
qui s’exprima dès lors de Marseille. Voitures françaises et autres commencèrent à
affluer, conduites par des Marocains de pÏtts en pitis présents à Belsunce, proches
des Turcs depuis longtemps installés dans Ïettr voisinage à Brttxelles » (Tarrius,
2002, p. 22).
Dans certains quartiers de Bruxelles où domine la présence maghrébine, il est d’ailleurs
connu que si l’on cherche à vendre son véhicule, il suffit de s’y rendre en fin de semaine
et de s’arrêter dans n’importe quelle rue pour que l’affaire soit conclue dans la journée.
Selon Charef (1999) et Tarrius (2002), les marques seraient prisées différemment selon
les pays (Ford pour l’Afrique noire, les «petits diesels» pour les pays de l’Est, les
«allemandes» et les grosses cylindrées pour les Maghrébins qui en ont les moyens). Au
moment de notre terrain, notre famille d’accueil recherchait elle aussi depuis longtemps
une nouvelle voiture, une «grosse Mercedes ». Cela apparaissait comme une
consécration.
La croissance de ce commerce de voitures neuves et d’occasion ne se limite pas à
satisfaire les clients marocains. Elle permet aussi le développement des commerces qui
lui sont parallèles, celui de fausses ou de vraies pièces détachées, par exemple. Aussi, à
Brtixelles, on voit toujours se multiplier le nombre de garages portant le nom de villes
ou de prénoms marocains : «garage Nador », «garage Adil» ou «garage Mohamed
La commercialisation de voitures entre les deux continents est un bon exemple du
commerce mis en oeuvre par les migrants, mais ce sont aussi ces véhicules, souvent
bourrés à craquer, qui permettent le transport de la plupart des biens de consommation
vers le Maroc. De plus, « Si le dispositf s’enrichit grâce à des passages de frontières souvent
effectués en dehors des règlements, il véhicule des marchandises d’usage commit n, caractérisées
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par Ïeïtr rareté dans tes pays pauvres » (Tarrius, 2002, p. 50). Ce sont donc aussi ces
marchandises d’une diversité étonnante que nous découvrions dans les maisonnées
locales.
Au Maroc, l’électronique a également trouvé sa place depuis longtemps pour faciliter
les communications et avoir des informations sur l’étranger. Téléphones, répondeurs,
faxs, antennes paraboliques en provenance d’Asie (Honk Hong, Taiwan..) ou des
Émirats Arabes sont transférés par les familles parentes au profit des nombreux clients
marocains en Europe ou au Maroc (op.cit. 2002). Dans les cuisines, l’électroménager a
maintenant sa place aux côtés des méthodes traditionnelles. Les produits « Moulinex»
sont d’ailleurs devenus une véritable « institution », comme le mentionnent, par
ailleurs, plusieurs auteurs (Ma Mung, 1996; Charef, 1999). En outre, des vêtements et
des chaussures de sport, souvent de contrefaçon, ont un marché exclusivement réservé
aux Maghrébins. Enfin, on pourrait également mentionner plusieurs denrées
alimentaires comme la semoule de blé, les huiles minérales, le miel bien que dans une
moindre mesure...
Comme nous l’avons dit, il est impossible de dresser une liste exhaustive de l’ensemble
des produits que commercialisent les migrants, mais leur disponibilité dans les
centaines de commerces jalonnant la Méditerranée depuis l’Italie jusqu’à Algésiras
s’explique par une logique bien rodée qui relie plusieurs villes entre elles. Lors des
journées de marchandage, les migrants en profitent souvent pour négocier les projets
d’avenir de leurs enfants24 (Tarrius, 2002). Toutefois, l’objectif de ce dispositif
commercial reste de:
Concentrer et distribuer les produits sttsceptibÏes d’aboutir, après avoir circulé,
aux écarts de valeurs les plus forts, puis les mettre à la disposition des sociétés les
plus dépendantes et les plus pauvres. Là, réside la consécration du savoir-circuler
des nomades, à partir de ventes massives à faibles marges (tapis, vêtements) oit de
ventes plus sélectives à fortes marges (voit utres, électronique) » (op.cit. p. 49-50).
En somme, cette économie «souterraine» (op.cit. 2001, 2002), mais pas illicite, se base
sur la capacité qu’ont les migrants de profiter des écarts de richesse entre le Nord et le
24 Chance que n’ont pas les enfants séparés.
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Sud grâce à la mise en oeuvre d’un nouveau type de commerce. Ces marchandises qui
investissent massivement les foyers marocains ayant la chance d’avoir tin membre de
leur famille ou tin contact en Europe sont également disponibles sur place via les
«marchés noirs» ou via la contrebande quand elles n’ont pas trouvé d’acquéreur avant
(Charef, 1999). Nous pensons ici particulièrement aux enclaves de Cetita et de Melilla,
deux portions de territoire espagnol sur le sol marocain dans la région de Tanger. Nous
en reparlons plus loin, car de nombreux mineurs y sont employés à passer des
marchandises à travers leurs frontières.
Tous ces biens <(circulants» transforment donc le paysage quotidien des jeunes locaux,
où devant la pauvreté, vient se poser le masque de la modernité occidentale. Ce monde
fait aujourd’hui partie du quotidien du peuple marocain et l’on peut imaginer
pourquoi, devant ces marchandises ramenées de manière quasi individuelle, mais qui
inondent cependant le pays, les plus crédules voient en l’Europe l’image de la corne
d’abondance. En fait, les biens européens sont activement recherchés parce qu’ils ont la
réputation d’être de bonne qttalité, mais surtout, parce qu’ils sont chargés d’une haute
valeur symbolique. Ils incarnent en quelque sorte la réussite sociale et la richesse
(Charef, 1999).
Dans ce cas, il n’est pas étonnant que les jeunes tangérois, eux aussi, veuillent bénéficier
et acquérir les biens matériels qui leur sont présentés. C’est ce qui se dégage de
plusieurs témoignages de mineurs, notamment du récit de vie d’Hakim, originaire de
Meknès et âgé de dix-sept:
Parfois, je vois des enfants de mon âge, bien habillés, qui nous regardent avec
mépris sans penser cjue c’est le hasard qui afait d’eux ce qu’ils soitt et de nous, ce
que nous sommes. Et je vois ceux qui ont des chaussures de sport et qtti jettent itn
regard de mépris sur nies sandales » (Mahou, 1997, p. 102).
Ainsi, devant la ribambelle d’objets que ramènent les migrants, les jeunes locaux vivent
parfois cruellement la pauvreté. Ceci pourrait se voir appuyé par quelques éléments
supplémentaires, raison pour laquelle nous allons explorer les autres bénéfices dont les
familles marocaines jotiissent par le mouvement de leurs migrants, notamment en ce
qui concerne l’argent.
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4.3.2. Les transferts de fonds
Selon Petit et Hamelin (2004), il est difficile de chiffrer ce qu’on appelle le « commerce à
la valise» (biens ramenés de manière individuelle), tout comme les transferts informels
qu’effectuent les Marocains à l’étranger vers leur pays d’origine. Plusieurs auteurs
mentionnent cependant que les migrants font preuve d’tme grande capacité à épargner
pour potivoir envoyer de l’argent à leur famille restée au pays. Pour Charef (1999), « Les
gains retirés des heures supplémentaires, le double emploi, le travail non-dectaré, le petit
« boulot » dit conjoint et des enfants paifois, qui se rétrécissent en temps de crise, conditionnent
les transferts » (op.cit. p. 36).
Si l’on admet qtie les envois des entrepreneurs et des commerçants sont beaucottp plus
importants que ceux des travailleurs salariés, il est surprenant de constater que dans
certains secteurs de l’économie, l’agriculture par exemple, les migrants envoient parfois
jusqu’à quatre-vingt pour cent de leur salaire au pays (Ma Mung, 1996). Cette
propension à l’épargne se retrouve également dans d’autres niches économiques
comme le travail saisonnier dans le tourisme, où les frais de logement et de nourriture
sont très sotivent pris en charge par l’employeur.
Le développement de cette pratique25 à laquelle rien n’a su mettre un terme
(regrotipement familial en Europe, augmentation de l’émigration clandestine...), est
également à mettre en lien avec le déploiement géographique des migrants marocains
dans le monde : « Ainsi, globalement, les transferts épousent la distribution spatiale de la
communauté marocaine à l’étranger et leur mutation géographique décoitle des flux
migratoires » (Charef, 1999, p. 40). En 1990, le montant moyen envoyé par un Marocain
légalement installé en Belgique, sans distinction d’âge, était déjà supérieur à 2000 euros
par an, loin devant les Turcs présentant pourtant les mêmes caractéristiques
démographiques qu’eux (Ma Mung, 1996). En 2003, ce sont plus de 3 milliards d’euros
qui ont été transférés par les migrants au Maroc, ce qui représente près de dix pour cent
du PIB du pays (Petit, Hamelin ; 2004).
25 En conséquence de ces transferts, au cours des dernières années, on note un formidable
développement du réseau bancaire dans de nombreuses villes marocaines : Nador, Tétouan, Fès,
Mecknès et bien sûr, Tanger. La plupart de l’argent envoyé depuis l’étranger arrive au pays par
ce biais.
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L’argent envoyé qui dépasse largement les revenus tirés des emplois locaux permet
souvent la prise en charge de plusieurs personnes sur place. Comme le précisent les
deux derniers auteurs, il peut être investi dans la scolarisation des enfants, les soins de
santé, l’amélioration de l’habitat, la création de commerces oti d’entreprises et aboutit
souvent à la mobilité sociale des familles restées dans le pays d’origine (en y améliorant
le statut de la femme ou des jeunes, par exemple) (op.cit. 2004) 26
Pour beaucoup de migrants, le départ à l’étranger semble donc être un acte posé au
bénéfice de leur famille, voire de leur village. De plus, Charef nous rappelle qu’ils sont
en partie jugés par rapport à l’argent envoyé : « Cet argent incarne le pouvoir de l’émigré et
engendre des sentiments de vénération, d’envie, de convoitise de la part de celui qui est reste au
pays » (Charef, 1999, p. 41). En outre, il constitue aujourd’hui la première ressource du
pays, devant le tourisme ou le phosphate, et permet ainsi d’équilibrer les déficits
chromiques de la balance commerciale.
Ces transferts d’argent, en améliorant considérablement la situation locale, prouvent
également aux jeunes locaux les bénéfices d’une émigration rétissie. Ils constituent
d’ailleurs la motivation principale de plusieurs mineurs. L’un d’entre eux, parvenu à
rejoindre Marseille, a déclaré ceci
« La raison pour laquelle je voyageais à Tanger, c’est que ma mère était malade et à
l’hôpital. Nous n’avions pas d’argent pour lui payer les soins et les médicaments.
Mon frère quti vendait des cigarettes au détail n’avait pas réussi à avoir la somme
qu’il fallait. J’ai alors commencé à travailler et je gagnais 150 dirhams par semaine.
Et chacun de mes frères avait des demandes; l’un voulait un pantalon, l’atttre des
livres. J’ai alors quitté la ville pour essayer de gagner ma vie et d’aider ma famille »
(Mahou, 1997, p. 105).
Plusietirs autres mineurs nourrissent les mêmes ambitions:
« La raison principale de mon émigration est la dutreté de la vie au Maroc ainsi que
la situation de misère dans laquelle vit ma famille. Je pense sérieusement à émigrer
en Espagne, rejoindre mon oncle et pouvoir gagner ma vie et aider ma mère, même
si cela est peut par rapport à ce qu’elle nous a donné. » (op. cit. p.lO3).
2 En 2000, 1.2 million de Marocains auraient échappé à la pauvreté grâce aux transferts d’argent
de l’étranger (Naciri, Sghir Janjar, Mouaquit, 2004).
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Le lien entre l’argent transféré au Maroc et les motifs de départ de mineurs est
désormais plus clair. Toutefois, avant de conclure ce chapitre traitant des circulations
matérielles, une autre spécificité de la migration marocaine relative, cette fois, aux biens
immobiliers mérite d’être évoquée. En effet, on observe chez les migrants marocains,
une tendance flagrante à investir dans des logements dans le pays d’origine. Ce
comportement collectif pourrait aussi avoir ses conséquences quant à l’attrait qu’exerce
l’Europe sur la jeunesse marocaine.
4.3.3. Les biens immobiliers
Parmi les membres de la communauté marocaine que nous connaissons en Belgique,
nombreux sont ceux qui se font construire des logements au Maroc ou qui projettent de
le faire. En outre, sur le terrain, il est étonnant de constater le nombre de chantiers
inachevés et de maisons vides dispersés dans la ville de langer. Tous ces immeubles en
construction viennent bien sûr répondre à la croissance démographique de
l’agglomération (notamment due à l’exode rural), mais une large partie de ces
habitations reste inocctlpée. Dans les quartiers périphériques, ce sont parfois même des
rues entières qui sont bordées de logements vides. Alors que nous nous interrogions
sur la raison de cette déshérence, un de nos informateurs nous expliqua qu’il s’agissait
de maisons appartenant aux migrants marocains à l’étranger. Sotivent, ils en louent une
partie aux locaux et gardent le reste pour eux, lorsqu’ils reviennent pour les vacances.
Ces constructions qui symbolisent à nouveau l’attachement des migrants à leur pays
ont également une véritable fonction sociale dans les régions d’origine. Elles incarnent
la réussite de ceux qui sont partis, et en leur absence, on les désigne nostalgiquement
comme «maisons d’X ou J’Y », nous dit Charef (2003b). Investir dans un logement est
donc souvent prioritaire, ce que soulevait déjà Gauthier (1993), il y a plus d’une dizaine
d’années dans un article intitulé « La route des Marocains : les frontières d’un parcours de
retour ». L’auteure y décrit le voyage d’une famille qui rentre définitivement au pays.
En voici un extrait:
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Les sept enfants grandissent, l’aîné des garçons est installé en Afrique, un autre
s’iitstalle à Lyon, un troisième est saisomtier et la fille cadette se marie. Après
l’éclatement de la famille et malgré les dfficultés financières, les parents
continuent à épargner pour faire construire au pays. En 1989, les travaux
commencent dans le lotissement de Aït Melloul, à 15 Km d’Agadir où de nombreux
émigrés ont déjà fait construire » (Gauthier, 1993, p. 133).
Ainsi, comme le constatent plusieurs chercheurs, les migrations internationales
engendrent de nombreuses recompositions spatiales au Maroc, car les migrants qui
retournent dans leur douar (village) d’origine ou ceux qui s’en vont vers les villes
recomposent sans cesse les organisations urbaines et rurales locales. De plus, s’ils
changent de lieu de résidence, les migrants vont souvent jusqu’à modifier le destin de
leur famille, voire de leur communauté. Les lieux d’installation lors du retotir sont
désormais choisis en fonction des opportunités d’emploi et d’accès aux services
existants plutôt que par rapport au lignage, au clan ou à un mode traditionnel
d’appropriation de la terre (Petit; Hamelin ; 2004).
Pour les locaux, les jeunes nous concernant en particulier, ces maisons se présentent
comme de nouvelles preuves matérielles que l’émigration permet non seulement de
s’enrichir, mais aussi de garder une habitation au pays. L’expansion et le
développement des moyens de transport internationaux et nationaux, tout en
multipliant les opportunités de départ, permettent d’assurer les retours. Pour clore ce
chapitre, nous explorerons donc les moyens utilisés par les migrants pour rentrer ati
pays.
4.4. Transports: la traversée du Détroit de Gibraltar
Les retours croissants des migrants marocains au pays sont directement liés au
développement des moyens de transport couvrant les territoires européens et marocain.
La réduction importante des coûts du voyage les incite à rentrer chez eux, dès qu’ils en
ont l’occasion. A ce propos, comme nous l’avons vu précédemment, la voiture est un
outil symbolique (signe extérieur de richesse), mais stirtout utilitaire pour ces
voyageurs empruntant principalement le réseatt routier pour se déplacer. Les routes
sont ainsi devenues de nouveaux espaces socialisés par les migrants, propices au
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développement de plusieurs activités socio-économiques (magasins, restaurants...) et
tin espace de rencontre communautaire et intercommunautaire. L’infrastructure
routière marocaine s’étant également améliorée au cours de ces dernières années, la
voiture permet de jouir d’une plus grande autonomie lors du séjour sur place, tout en
permettant de transporter l’ensemble des bagages et marchandises. Parfois, elle petit
aussi rentabiliser le voyage lorsqu’elle est vendue au Maroc, contrat qui peut être passé
à l’avance et qui oblige alors la famille à rentrer en atitobtis. Pour l’ensemble de ces
raisons, en plus des raisons économiques bien sûr, les migrants marocains rentrent
principalement par la route plutôt que par air ou par rail.
Charef (1999) dans « Circulations migratoires marocaines : un pont entre deux rives » a
étudié en profondeur la croissance des moyens de transport utilisés par les migrants
marocains, qu’il s’agisse des voitures, des avions, des bateaux ou même des autocars.
Nous y renverrons le lecteur désiretix d’obtenir des informations complémentaires sur
ce thème, car notre attention reste portée sur ce que cela implique pour les mineurs
marocains et leur projet migratoire.
D’après les entretiens menés à Tanger et certaines données disponibles dans les
rapports traitant de la situation locale des mineurs, il semble que de nombreux enfants
fréquentent de manière assidue les stations d’autobtis liant le Maroc à l’Europe. Les
enfants des rues, particulièrement, vont y mendier ou espèrent recevoir des étrangers
ou des migrants de retour quelques pourboires en échange du port de leurs bagages ou
d’un peu de nourriture, par exemple. Il en est de même pour ceux qui passent journées
et nuits au port, en «repérage» ou pour s’échanger les «filons» sur les moyens de
traverser le Détroit de Gibraltar. Les jeunes locaux entrent donc régulièrement en
contact avec les migrants marocains, surtout lors des périodes de grande affluence.
Pour eux, à nouveau, il s’agit d’occasions de constater que partir en Europe peut
procurer la richesse.
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4.5. Conclusion
Ce chapitre nous aura permis de constater que les migrants marocains circulent de plus
en plus entre les pays d’accueil et le pays d’origine et que les études portant sur la
migration marocaine doivent désormais prendre en compte les mouvements de
migrants se dirigeant du Nord au Sud. Grâce à l’exploration de ces circulations
humaines, matérielles, et des moyens de transport se développant entre les deux
continents, nous sommes à présent capable de répondre aux principales questions
posées plus haut: con-u-nent les migrants parviennent-ils à la réussite sociale? En quoi
se manifeste cette dernière et comment alimente-t-elle le désir d’émigration des
mineurs?
D’abord, il semble que les migrants qui rentrent en vacances ou pour affaires
manifestent leur réussite sociale avec éloquence. Grâce à leurs efforts, ils sont parvenus
à trouver tin emploi et à se proctirer des biens matériels inespérés (voitures, matériel
électronique, maisons, argent...). De plus, ils ont su répondre aux attentes de leurs
familles qui bénéficient, grâce à eux, de nombreux avantages économiques et sociaux.
En plus de transférer tine partie de leur salaire au pays, les migrants contribuent aux
échanges de compétences, connaissances, technologies et investissements qui stimulent
la productivité et le développement économique du pays.
Cette population de personnes aux profils diversifiés, dans son mouvement du Nord au
Sud, ne cesse d’alimenter le désir d’émigration des jeunes locaux en leur présentant des
raisons concrètes justifiant un départ à l’étranger, même seuls. Comme l’indique un
récent rapport du BIT concernant les travailleurs migrants : « L’histoire nioiitre que la
migration s’est avérée bénéfique pour la plupart des migrants et des pays d’accueil et d’origine
(BIT, 2004, p. 17).
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Maintenant que nous avons exploré en quoi la circulation migratoire marocaine, dans
son mouvement du Nord au Sud, remodèle le Maroc et détermine en partie le projet
migratoire des mineurs, nous allons nous intéresser au mouvement de personnes qui se
dirigent dans l’autre sens, du Sud au Nord. Nous aborderons principalement la
circulation migratoire des migrants marocains en situation irrégulière sur le territoire
de l’Union Européenne27.
27 Khachani (2003) rapporte que l’Organisation des Migrations Internationales estimait qu’en
2002, ur million et demi de personnes étaient en situation irrégulière sur les territoires de
l’Union Européenne. La fermeture des frontières et la réduction du nombre de visas accordés
aux étrangers rendant croissante l’émigration clandestine.
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Chapitre V. Mouvement Sud-Nord : le départ des
migrants marocains
5.1. Introduction
Atijottrd’hui, que ce soit au Maroc ou en Europe, on s’inquiète de l’afflux des
“haragas”, nom par lequel on désigne ceux qui sont prêts à émigrer de manière illégale
ou qui l’ont fait, les enfants y compris. Cette dénomination provient du verbe “hargne”
signifiant l’action de brûler en arabe dialectal; brûler ses papiers, une frontière, son
identité comme l’on brûlerait un feu rouge. Ati sein du peuple marocain, tout le monde
connaît au moins une personne susceptible de totit laisser derrière elle pour partir en
Europe au point que cet acte est désormais accepté socialement28. Certains auteurs dont
Nadif (2003) parlent même d’une culture du « hrigue» tant le phénomène est important.
Dans le chapitre précédent, nous avons exploré le cas de migrants aux réussites sociales
exemplaires grâce à la mise en oeuvre d’une économie souterraine et aux liens qu’ils
ont su garder avec leur pays d’origine. Pourtant, il n’est pas donné à tout le monde de
réussir à se créer une place confortable sur le marché de l’emploi européen. De plus, il
faut faire la distinction entre les personnes qui passent le Détroit de Gibraltar «sans
papiers» et ceux qui en possèdent. Les premiers peuvent également grimper l’échelle
sociale de manière spectaculaire, mais leurs cheminements professionnels les
confrontent alors à de lourdes difficultés. Tel est par exemple le cas de nombreux
travailleurs agricoles, de ceux qui sont employés «au noir)> dans de petites et
moyennes entreprises sans la moindre protection sociale, ou de ceux qui sont aux
proies des trafics ou de la traite des êtres htimains.
28 Dans les discours locaux, parler d’émigration illégale est devenu chose banale. Par exemple,
lors du terrain, personne n’hésitait à parler des dizaines d’adultes et d’enfants rôdant, la nuit,
dans le port de Tanger, en attendant la première opportunité de partir.
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Au cours de ce chapitre, nous aborderons d’abord la circulation des travailleurs
migrants irréguliers, puis celle des mineurs. Quels types d’emplois occupent-ils et
quelle est la place des enfants séparés dans l’exploitation de la misère? Enfin, comme
pour les migrants précédents, nous explorerons les moyens qu’ils utilisent pour
traverser le Détroit de Gibraltar (dans le sens inverse). Il ne sera donc pas question des
circulations matérielles » puisque mis à part im peu d’argent29, les migrants
irréguliers ne font parvenir aucune marchandise au Maroc. Par contre, comme nous le
verrons, il semble que l’on assiste à une «marchandisation» de la migration dont les
êtres humains sont devenus le principal produit (BIT; 2004).
5.2. Circulations humaines
5.2.1. Les travailleurs migrants en situation irrégulière
Pour désigner ceux qui partent à l’étranger pour travailler sans autorisation légale, on
parle généralement d’immigrés « illégaux », « irréguliers », « clandestins », « sans-
papiers» alors que ces termes ne sont pas toujours adéquats. Selon de Tapia (2003), il
faut faire la distinction entre un migrant illégal et un migrant clandestin:
« Un migrant irrégulier est par définition illégal, tuais pas automatiquement
clandestin; il est souvent entré sur le territoire de résidence parfaitement légalement
(passeport avec ou sans visa touristique, permettant généralement un séjour de trois
mois, demande d’asile, contrat de travail à durée déterminée, contrat saisonnier,
statut d’étudiant, etc.). C’est la non—sortie du territoire qui fait de lui un irrégitlier
oit dans certains cas relevés par les participants, les carences de l’administration de
contrôle des flux qui en font un migrant irrégitlier (migrant tunisien ou africain
subsaharien non déclaré en Lybie, par exemple) » (de Tapia, 2003, p. 17).
D’après le BIT (2004), le terme « illégal» stiggère un lien avec la criminalité et pour cette
raison, la Conférence internationale sur la population et le développement de 1994
recommandait de les appeler « sans-papiers ». Or, cette expression ne conviendrait pas
29 Les travailleurs irréguliers ou saisonniers ne font généralement pas appel au réseau bancaire,
mais ont plutôt recours aux «postiers », aux «rekkas» qui se déplacent de ville en ville pour
remettre l’argent à leurs familles restées au pays. Parfois, les transferts se font aussi par
l’intermédiaire d’amis, de sorte que le montant exact de l’argent envoyé par ces circuits
informels reste difficile à évaluer.
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non plus en omettant, elle aussi, ceux qui sont entrés en territoire d’accueil avec des
autorisations (visas touristiques, permis temporaires d’emploi, faux papiers...) ou ceux
qui ont été déplacés sous la contrainte. Le terme de migrant «en situation irrégulière»
est donc définitivement préféré.
L’Espagne est la première nation européenne touchée par l’émigration irrégulière
marocaine, notamment l’Andalousie, là où Jiménez (2002) a pu constituer l’échantillon
d’enfants séparés à la base de son étude. Cette région regorge de pièges pour des
migrants à la recherche d’un travail à tout prix. On petit d’ailleurs y observer
l’asservissement de nombreux travailleurs agricoles de toutes origines, vivant dans des
serres en plastique qui, d’après un rapport de l’assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe datant de 2003, s’étendent sur près de 30 000 hectares (Conseil de l’Europe,
2003). Le document fait également état du manque de réglementation dans le secteur
agricole européen puisque 15 000 à 25 000 migrants en situation irrégulière seraient
employés pour une production annuelle de fruits et légumes pouvant atteindre 3
millions de Tonnes.
En général, les migrants marocains semblent ne pas vouloir poursuivre cette activité30,
ce que l’on peut comprendre quand on constate qu’en situation irrégulière, leur salaire
est d’un peu plus de deux euros de l’heure (Conseil de l’Europe, 2003). De plus, leurs
conditions de travail sont inacceptables, parfois même «esclavagistes» selon les termes
de Bell (2003) dans un article du Monde Diplomatique, au titre révélateur: «Au pays des
hommes invisibles. L’Europe organise la clandestinité ». La responsabilité des grandes
surfaces dans cet état de fait y est en partie soulevée car elles exercent de grosses
pressions sur les producteurs agricoles en les obligeant à disposer «d’armées de
réserve », d’hommes disponibles à n’importe quel moment pour des périodes plus ou
moins longues, et non d’une main d’oeuvre fixe. C’est aussi ce qui explique la présence
de camionnettes ramassant les migrants fraîchement arrivés à Algésiras, malgré le
30 Les flux des travailleurs marocains, tout en se densifiant, se dirigeraient de moins en moins
vers l’agriculture. Selon Tarrius (2002), les ouvriers agricoles marocains non-déclarés
quitteraient de plus en plus leurs employeurs comme ceux disposant de contrats de travail.
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renforcement du contrôle des frontières et le climat social espagnol31. D’après le BIT,
« Le secteur de l’agriculture est également caractérisé par nue forte incideitce du travail des
enfants, y compris des eitfants de migrants » (BIT, 2004, p. 58).
L’Espagne n’est pourtant pas considérée comme un “bon pays d’immigration”. Ce
territoire d’accueil est d’ailletirs utilisé comme espace de transit potir des migrants
espérant rejoindre d’autres nations d’Europe32. En conséquence, nombreux sont ceux
qui en profitent aussi pour y trouver un emploi non-déclaré dans d’autres sectetirs que
l’agriculture; la construction, la restauration, l’hôtellerie, les ateliers textiles ou comme
domestiques. Les conditions de travail dans ces domaines d’activité sont, elles aussi,
très pénibles33, mais les migrants marocains semblent pourtant capables d’accepter
n’importe quel travail même s’il est difficile, dégradant, mal rémunéré ou illégal. En
outre, ces flux de personnes en situation irrégulière peuvent nourrir des pratiques peu
transparentes comme les trafics de produits illicites (cannabis, héroïne...). Par souci de
concision, nous ne développerons pas ce sujet qui mériterait une étude à lui setil, et
notis concentrerons sur la place des enfants séparés dans les rouages du travail illégal
en Europe.
5.2.2. Les enfants séparés victimes d’exploitation
Parce que les migrants adultes, légaux ou en situation irrégulière parviennent souvent à
trouver un emploi et à se débrouiller en Europe, on peut comprendre que des jeunes
travaillant déjà au Maroc désirent eux aussi y tenter leur chance. Nous le rappelons, la
plupart des enfants séparés originaires du Maroc ont des perspectives professionnelles
en Europe et possèdent une expérience de travail dans leur pays. Toutefois, comme
nous le dit Tarrius (2002)
31 Souvenons-nous l’année 2000, lorsque la montée du racisme et de la xénophobie s’est
exprimée à travers les évènements d’El Egido près d’Almeria; révolte locale contre les
étrangers. Des milliers d’ouvriers agricoles maghrébins fttrent poursuivis à coups de bâton par
les autochtones.
32 Déjà, en 1996, un des migrants que Chattou a interrogé nous fait part d’un véritable
classement parmi les pays d’émigration. Par ordre de préférence des RME, on trouve: les Pays-
Bas, le ilelgique, la France, puis viennent l’Espagne et l’Italie (Chattou, 1996).
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“Trouver un emploi un tant soit peu stable, s’installer dans un métier artisanat oit
commercial, voire circuler, à l’instar de ces fourmis, n’est évidemment pas à la
portée de ces dizaines de milliers de jeunes Marocains, souvent mineurs, qui ne
disposent ni d’une famille en migration, ni d’un réseau soudé par de puissants
tiens de solidarité. Les situations sur lesquelles ils comptaient s’appuyer pottr
acquérir leur autonomie, ce soit t essentiellement des antis les ayant précédé”
(op.cit. p. 143).
C’est aussi parce que beaucoup d’enfants séparés ne disposent pas de ce réseau social
soudé entre les deux continents qu’ils finissent par entrer dans les rouages de
l’exploitation et par alimenter les trafics illégaux.
Grâce à un mémoire de DESS (droits de l’Homme - droit Humanitaire) présenté, en
2004, à l’Université d’Evry Val dEssonne, Briot (2004) analyse en profondeur les déficits
de prise en charge des enfants séparés en Europe, quelle que soit leur origine. Elle
soulève les différentes formes d’exploitation dont ils peuvent être victimes
exploitation sexuelle (prostitution, pornographie, pédophilie...), exploitation
économique (travail domestiqtie, exploitation dans la confection, la restauration,
l’agriculture...), et exploitation à des fins d’activités criminelles (vols à la tire,
cambriolages d’horodateurs et de voitures, transport de drogue ou de diamants par les
“enfants mulets”...) (Briot, 2004).
Normalement, pour les adultes, il faut opérer une distinction entre le trafic illégal de
migrants et la traite des êtres humains tel que le précise le BIT (2004)
« Selon te Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer,
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale
organisée (2000), l’expression « trafic illicite de migrants » désigne le fait
d’assurer, afin d’en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier oit
matériel, de l’entrée illégale dans un Etat d’une personne qui n’est ni tilt
ressortissant, in un résident permanent de cet Etat. Les trafiquants offrent leurs
services aux clients quti les sollicitent et se comportent avec eutx comme des agents
de voyage illégaux. En revanche, ta traite des person tics implique le recours à la
violence, à la coercition ou autx promesses fallacieuses dans le huit d’exploiter les
travailleurs
- en les traitant le plus soutvent comme marchandises
- et n’a pas de
rapport avec te passage de frontière, bien qite ce soit souvent les mêmes personnes
oit bandes qui se livrent à la fois ait trafic et à la traite. Les migrants impliqutés
Travail forcé, mauvaises conditions de travail, bas salaire, absence de protection sociale,
discrimination et xénophobie.. .(BIT, 2004).
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dans la traite des personnes sont des victimes et tic devraient être passibles de
poursuites pétioles » (op.cit. p.l3).
De plus, il ne faut pas perdre de vue qu’en ce qui concerne le trafic, le consentement du
migrant doit être pris en compte:
« Alors que le recours à la force et l’exploitation sont les éléntents centraux de la
traite, le trafic se fonde sur une démarche volontaire de l’intéressé et une fois le
“passage” effectué, les relations entre le passeur et le migrant n’ont pas vocation à
durer » (Briot, 2004, p. 52).
En ce qui concerne les enfants séparés d’origine marocaine, toute la difficulté de
clarifier la situation réside dans le fait que beaucoup de mineurs émigrent de leur
propre chef. Certains d’entre eux sont donc particulièrement susceptibles d’être
impliqué dans ces trafics. C’est le cas par exemple, d’Omar, 14 ans, originaire de Fès,
vivant dans les rues de langer depuis cinq ans qui a raconté:
Je sitis venu à Tanger pour troïtvcr ma titère, mais je ne l’ai pas trouvée. Je n’ai
jamais émigré, mais j’y pense. Etje sais qu’oit frappe les enfants et qu’oit les jette à
la nier, c’est pourqtwi je souhaite que quelqu’un m’aide à éntigrer > (Mahou, 1997,
p. 101).
Cet enfant qui espère que « quelqu’un » l’aide à émigrer, mais qui n’a pas les moyens de
payer la traversée, sans famille, pourrait-il être la proie de rabatteurs? Les enfants des
rues entrent-ils en contact avec des passeurs? Il n’a pas été possible d’obtenir de
réponse précise à ces questions. On sait seulement qu’en perpétuelle survie, ils sont
incapables de déployer des stratégies pour émigrer (voir Chapitre VII). Par contre, il est
clair que plusieurs familles sont particulièrement exposées au fléau de l’exploitation
des mineurs, surtout quand ce sont les enfants qui tentent de convaincre leurs parents
de leur payer un «billet » pour la traversée du Détroit de Gibraltar. Cette situation
semble de plus en plus courante, et dans certains cas, la famille (et/ou l’enfant) peut
être soumise aux pressions directes des trafiquants (Briot, 2004).
D’après nos recherches, aucune étude ne se consacre spécifiquement à l’exploitation des
enfants séparés d’origine marocaine au point qu’il est difficile de se prononcer sur
toutes les formes qu’elle pourrait prendre. Toutes celles mentionnées par Briot (2004)
peuvent donc être envisagées. La recherche de Mahou (1997), par exemple, atteste de
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plusieurs cas d’abus sexuels. Lors de son enquête, un enfant séparé parvenu à Marseille
déclarait ceci:
L’exploitation sexuelle, elle existe. Et c’est à cause dit besoin d’argent. Je connais
ait moins cinq enfants qui en sont victimes. Moi, j’ai peur du sida. Je connais un
ami qui est parti avec un adulte et qui est resté avec lui durant cinq jours, à
manger, à dormir, à se laver, à pratiquer dit sexe avec lui » (Mahou, 1997, p. 107).
En outre, cette enquête révèle qtie certains enfants des rues sont également victimes de
ce type d’exploitation à Tanger. Malheureusement, comme le note une recherche
récente portant sur le travail des enfants au Maroc, il reste difficile de mesurer
l’ampleur du phénomène, tant il demeure caché et tabou (Mejjati Alami, 2002).
L’exploitation des mineurs explique donc en partie la présence des enfants séparés stir
les territoires de l’Union Européenne bien que nous ne sachions toujours pas comment
ils sont parvenus à rejoindre le continent. C’est ce que nous allons explorer potir
terminer ce chapitre.
5.3. Transports : la traversée du Détroit de Gibraltar
Pour traverser le Détroit de Gibraltar et rejoindre l’Europe, plusieurs moyens s’offrent
aux candidats à l’émigration irrégulière qti’ils soient adultes ou mineurs: avions,
camions, autocars, pateras ou zodiacs.. .Ces traversées n’ont pas toutes le même prix.
La voie la plus chère (+\-7000 euros), mais atissi une des plus sûres, serait de prendre
un avion vers la Chine ou l’Australie via Rome ou Paris et de se faire ensuite aider par
des complices pour sortir des aéroports européens. Il est aussi possible de se procurer
de faux papiers, mais le prix de cette transaction est également très élevé puisqu’il
faudra compter entre cinq et six mille euros (Vermeren, 2002a).
Pour ceux ne disposant pas de telles sommes, le renforcement de la sécurité du Détroit
de Gibraltar (détecteur de chaloupe, surveillance militaire...) complique sensiblement
les choses, mais n’a pas permis de rendre la frontière imperméable34. Ainsi, comme le
notent les locaux et les scientifiques, les migrants potentiels se déplacent de plusieurs
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dizaines de kilomètres le long de la côte marocaine pour éviter les contrôles. Et, s’il faut
prendre des chemins de plus en plus longs, les migrants ne renoncent toutefois pas à
leur but, tout comme les mafias semblent capables de s’y adapter.
Une fois au port de langer, il est étonnant de constater la vigilance des douaniers qui
regardent dans et sous les véhicules pour vérifier si personne n’y est dissimulé35. Lors
du terrain, grâce à un témoignage recueilli auprès d’un chauffeur de camion rencontré
à Algésiras, nous prîmes pleinement conscience des risques que jeunes et moins jeunes
sont prêts à prendre poux rejoindre l’Europe. Une partie des propos qu’il nous a tenus
sont ici résumés
“La semaine dernière, j’ai ett la peur de ma vie. Je connais un Marocain qui vit en
Italie, muais qui est maintenant dans mon village ait Maroc. fi m’avait demandé
d’emmtmmtemuer soit frère jusqu’à Perpigitan pour qu’il pttisse alter après cmi Italie où il
liii avait trouvé du travail. J’ai accepté la proposition parce que j’avais vraiment
besoin d’argent. J’en avais prêté à un ami qtti mie pouvait pas nie le rendre tottt de
suite. Lui, devait l’apporter à ma femme dès que je l’appelais dc France. J’ai donc
pris soit frère dans ma remorque pour traverser le Détroit. Mais, quand je suis
arrivé sur te bateau, les douaniers ont vu qit’il ij avait titi auttre caution de ma
compagnie et ils ont décidé d’échanger nos itinéraires, nos remmuorques. Ils oitt le
droit dc faire ça. Toi, tu fais le chemin de l’atttre et liii le tien. Je suis donc parti
avec le chargement de l’autre tottt cmi sachant qute te pauvre gars était dans sa
remorque à liii. Soit camion est parti avant moi et j’ai décidé de le suivre nième si je
prenais tin détour. La conipagnie allait voir sur les compteurs qu’il y avait un
problème, tuais tant pis. Tu sais, il tic pouvait survivre qite huit heures là—dedans.
Je roulais et j’ai commencé à pleurer derrière mon volant cii mc disant qu’il allait
mourir. Qu’est-cc qute j’avais fait? J’ai suivi la route et j’ai “débridé” le camion. Il
y a un tritc qui fait qute itotre vitesse est limitée à 90 Km/h, tuais je l’ai enlevé pour
poutvoir aller pI uts vite et rattraper l’auttre. Il n’y avait qu’une setile route à prendre
et connaissant les heures de repos, je me suis arrêté dans une aire de
stationnement. Ii était là. Le camion de l’autre était là. C’était la nuit et j’ai pu
descendre et briser le cademuas protégeant la cargaison. J’ai ptt sortir le gars et je l’ai
embarqué avec moi. Ii m’a dit: “je inc demandais combien de tcmnps tu allais mc
laisser là-dedans, je dois pisser” (il tic s’était reitdut compte de rien). (Journal de
terrain, 2003).
Ces dernières années, les compagnies de transport ont multiplié leurs voyages entre
l’Europe et l’Afrique au point que chaque année, près de 100 000 camions traverseraient
Le Système Intégré de Vigilance Extérieur espagnol (SWE) installé au sud de l’Andalousie,
depuis 2002, est prévu pour renforcer la sécurité du Détroit.
Moyennant cinq mille euros, il est possible de se dissimuler dans des autocars avec la
complicité de certains chauffeurs (Vermeren, 2002a).
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le Détroit de Gibraltar dans le sens Stid-Nord (Vermeren, 2002a). Beaucoup d’entre eux
sont susceptibles d’emmener sur leurs routes vers l’Europe des mineurs cachés sur les
essieux ou sur les toits où il y a de la place pour plusieurs d’entre eux. Comme l’a
raconté un enfant:
“Si je trouve tin camion pour aller, j’émigrerai. Je suis arrivé une fois à Algésiras
cii me cachant en dessous d’un camion. Ils ont arrosé eu dessous du camion par un
très fort jet d’eau (ce qui fait plus mal que le tabassage). Nous avons crié, moi et les
autres. On itous n fait sortir et ou nous a frappés, puis oit nous n fait revenir d’où
noits étioits venus. A l’arrivée, ils itous mut laissés pendant deux jours ait
conïmissariat du port. Un joutr, ils nous mut donné à manger, ttn auttre ils nous ont
laissé avec utotrefaint. Après cela, ils nous mut libérés cii nous prévenant que s’ils
nous attrapaient une deutxiènte fois, ils utouts jetteraient à la mer. Une fois que je
serai grand, je voutdrais apprendre un métier cantine la niécaluqute, pottr travailler,
louer une maison et i, dornuir, que je sois seuil oit marié” (Mahou, 1997, p. 99).
Un autre enfant parvenu à Marseille a déclaré:
“J’ai embarqué sur un camion chargé d’oignons de Casablanca et avec le bateau je
suis arrivé à Marseille. Le voyage a duré trois jours. Je n’avais pris avec niai
qu’une petite boitteille d’eatt. Nous étions quatre à embarquer.” (op.cit P. 103).
D’autres sont désormais convaincus que la traversée du Détroit de Gibraltar est
irréalisable:
“La traversée ctandestiite dut Détroit est unpossible. Nous avons souvent essayé,
mais cela s’est terminé ait commissariat dut port de Tanger. Nous avons essayé par
Cebta, mais sans sutccès non plus » (op.cit. p. 98).
Pourtant, une grande partie des passages clandestins du Détroit se fait via la mer au
point qu’aujourd’hui le monde entier a déjà entendu parler des «drames des pateras
Récemment encore, dans la presse québécoise, on pouvait lire le naufrage d’un bateau
surchargé de soixante-quinze personnes (soixante-dix Marocains et cinq Tunisiens)
dont le bilan laissait onze rescapés âgés de vingt à trente ans, quarante-deux morts,
vingt-deux noyés et onze disparus (La Presse, 2004). Le nombre de ces traversées
mortelles, au prix de mille à deux mille etiros par personne, est en constante
augmentation comme nous le confirment plusieurs sources. En l’espace de dix ans
(entre 1991 et 2001), le nombre d’embarcations clandestines interceptées dans le Détroit
de Gibraltar est passé de 4 à 711, et les détenus des pateras de 477 à 19 126 (Khachani,
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2003). En 2004, ce sont toujours près de 740 barques de fortune qui ont été interceptées
dans la Méditerranée (Lahlou, 2005). Ce moyen par lequel traversent des milliers
d’adultes, d’enfants ou de migrants subsahariens est donc extrêmement cotirant. Enfin,
il est aussi possible d’titiliser des Zodiacs pour se rendre jusqu’aux îles Canaries, voie
plus sûre, mais dont le prix est aussi bien plus élevé (de 1500 euros à 3000 euros)
(BIT, 2002).
Sur le terrain, on constate que certains mineurs déploient des stratégies insolites et
extrêmement périlleuses pour parvenir à leurs fins. Un jeune garçon de dix-sept ans,
gardien de parking, nous a raconté qu’il avait réussi à rejoindre l’Espagne par trois fois,
sans pour cela avoir besoin de faire appel à qui que ce soit. Chaussé de palmes, il a nagé
jusqu’à un bateau dans lequel il s’est caché. Puis, peu avant l’arrivée de l’embarcation
de l’autre côté de la rive, il a replongé potir nager jusqu’à la côte. Les locaux parlent
aussi de jeunes se laissant flotter sur des chambres à air de camion, en espérant
rejoindre l’autre côté dti Détroit ou se cachant dans les poubelles des ferries.
5.4. Conclusion
Le nombre croissant d’adultes qui tente de traverser le détroit de Gibraltar de manière
irrégulière offre plusieurs réponses à nos questions qtiant aux motivations des mineurs
nourrissant le même projet. D’abord, tous espèrent trouver une situation meilleure en
Europe que celle qu’ils vivent au Maroc. Les adultes qui partent les mains vides et sans
papiers d’identité, mais qui finissent quand-même par trouver un emploi dans
l’agriculture, la construction, les ateliers textiles clandestins ou encore le tourisme,
nourrissent les espoirs de plus en plus de jeunes extrêmement déterminés, prêts à
mettre leur vie en péril.
Même si, en Europe, les conditions dans lesquelles vivent les migrants en sittiation
irrégulière sont extrêmement difficiles, qu’ils sont obligés de se cacher et de subir les
pires formes d’exploitation, le fait qu’ils ont réussi à traverser la Méditerranée suffit à
susciter beaucoup d’espoir chez les mineurs. De plus, on peut constater la
multiplication des moyens de transport s’offrant aux «brûleurs» et le nombre de
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tentatives couronnées de succès qui fait toujours oublier les échecs et les morts. En
attendant, le renforcement de la sécurité dans le Détroit de Gibraltar, bien
qu’insuffisant, rend les traversées totijours plus périlleuses.
Les espoirs des mineurs qui veulent partir en Europe pour y trouver du travail ne se
réalisent pas et c’est souvent en tant que marchandises qu’ils parviennent sur l’autre
continent. Dans ce cas, le danger des expulsions ou des déficits de protection des
enfants séparés, tout comme les nations qui se refusent à les considérer comme des
victimes engendrent le risque que les trafiquants récupèrent leur marchandise dès son
retour dans le pays d’origine. On sait que la plupart des mineurs ne retournent
d’ailleurs pas dans leurs familles s’ils sont renvoyés au pays, de peur de mettre leurs
proches en danger, mais aussi parce que ces enfants ont du mal à assumer le
traumatisme de leur échec36. C’est ce que nous confirme l’étude de la Fédération SOS
Racismo (2004) qui mentionne que parmi 28 mineurs rapatriés d’Espagne interrogés,
tous étaient contre le retour au pays. Aucune famille n’était au courant de leur
expulsion et les trois quarts d’entre eux auraient eu à rejoindre leur domicile à pied. On
peut alors mieux comprendre pourquoi la majorité de ces enfants fait de nouvelles
tentatives jusqu’à ce que l’objectif soit atteint ou se retrouvent dans la rue (Jiménez,
2002; Fédération SOS Racismo, 2004).
A ce stade de l’analyse, la circulation migratoire marocaine dans son mouvement Nord
- Sud ou Sud
- Nord entre les deux continents, fait déjà émerger plusieurs facteurs
incitant les mineurs à émigrer. Cependant, avant de conclure ce cinquième chapitre, il
nous semblait important de soulever, de manière brève, les effets d’un autre type de
circulation migratoire; celle de milliers de migrants d’origine subsaharienne en transit
sur le sol marocain.
36 Désorienté, anxieux, obsédé par l’envie de retourner, déprimé, triste et sans horizon, tels
seraient les sentiments des mineurs qui ont été expulsés (Fédération SOS Racismo, 2004).
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Chapitre VI. Circulation interne : la présence
subsaharienne au Maroc
6.1. Introduction
Généralement, on pense que l’émigration irrégulière ne touche que les pays dti Nord.
Or, les pays du Sud sont également confrontés à la présence irrégulière de migrants sur
leur territoire. Ils ont même souvent pltts de mal à rendre leurs frontières
imperméables. Tel est par exemple le cas du Maroc, pays de transit pour des migrants
subsahariens désirant eux aussi traverser la Méditerranée.
Au cours des deux chapitres précédents, il a essentiellement été question de la
circulation migratoire marocaine entre le pays d’origine et l’Europe. Cette fois, nous
nous pencherons sur la croissance des migrations internationales des pays subsahariens
vers le Maroc, circulation migratoire qui tend de plus en plus souvent à rester interne
au pays. Alors qu’ils ont pourtant réussi à traverser plusieurs frontières pour rejoindre
la côte marocaine, ces migrants peinent finalement à quitter le continent africain. Nous
consacrerons donc ce bref chapitre à leur situation; ce qui les pousse à partir vers
l’Europe, leurs conditions de vie à Tanger et les moyens de transport qu’ils ont utilisés
pour arriver au Maroc. Puis, nous tenterons de voir comment leur présence peut, elle
aussi, contribuer à motiver le départ de la jeunesse locale.
6.2. Circulations humaines : les migrants subsahariens
Depuis quelques années, de plus en plus de documents traitent de la présence de
migrants subsahariens au Maroc37 et font émerger la diversité des motifs de départ de
ces candidats à l’émigration irrégulière: la pauvreté, la charge trop importante de la
famille, le chômage, les conflits ethniques et politiques sont principalement mentionnés
Le BIT qui, en 2002, mena une enquête sur la présence irrégulière de migrants subsahariens à
Tanger, Rabat et Casablanca ne dénombrait pas moins de 27 nationalités différentes (Cameroun,
Côte d’Ivoire, Niger, Mauritanie, République Démocratique du Congo...).
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(BIT, 2002; Wender, 2004). En otitre, ces études révèlent une réalité étonnante, car de
plus en plus de diplômés universitaires et de cadres semblent prêts à quitter leur pays
même si pour cela, ils doivent laisser femmes et enfants derrière eux. Les migrants sans
instruction sont en très petite minorité et dans la plupart des cas, leurs familles et/oti
leurs communautés ont mis leurs forces et leur argent en commun pour envoyer vers
l’Europe ceux qui semblent avoir le plus de talent (businessman, sportif, artiste...). Ces
derniers, qui voient généralement leur séjour à l’étranger pour une durée limitée, se
disent impatients de pouvoir travailler en Europe (BIT, 2002).
Les migrants interrogés lors des enquêtes que nous avons consultées ne disposent pas
ou plus de papiers d’identité. Ils sont perdus, volés ou vendus pour se procurer un peu
d’argent en vue de subsister. De plus, selon Wender (2004), les trois quarts des migrants
interrogés n’ont pas demandé de visa pour le territoire de l’Union Européenne de leur
destination, car ils pensaient n’avoir atictine chance de l’obtenir. Pour ceux qui ont fait
les démarches administratives, elles n’ont pas abouties de toute façon.
Dans le meilleur des cas, ces migrants subsahariens parviennent à partager de petites
chambres ou à se loger dans des hôtels du centre de la ville:
« A langer, la majorité des candidats à l’émigration se retrouve dans ta médina,
bien qite récemment, les moins fortunés émigrent également vers tes quartiers
périphériques. Ils habitent également dans des « pensions » (petits hôtels) pour une
somme comprise entre 20 et 40 dirhams par jour (2 et 4 ettros) » (BIT, 2002, p.
2$).
Selon Charef (2004), on estime qu’environ cinq cents à huit cents migrants vivraient
aussi dans les camps de Ben Younech et de Gourougou, dissimulés dans la forêt proche
des enclaves de Sebta (Ceuta) et de Melilla. Pour survivre, ces étrangers au Maroc ne
peuvent compter qtte sur la mendicité ou sur de petits emplois souvent effectués dans
des conditions pénibles. Comme l’écrit Elmadmad: « Ils se déplacent et vivent dans des
conditions inhumaines dans l’attente de leur passage en Europe et sont souvent exploités par des
trafiquants de personnes et les passeitrs marocains et espagnols » (Elmadmad, 2004, p. 53).
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Lors d’un entretien mené avec un chargé de mission de la coordination locale de
l’UNICEF à Tanger, quelques situations rencontrées dans son travail quotidien furent
mises en avant. Par exemple, à l’époque de notre terrain, il tentait de convaincre une
jeune femme subsaharienne, atteinte d’une gangrène, d’accepter qu’on lui ampute la
jambe sous peine d’une mort certaine. Cette dernière refusait vivement car elle était
promise à la prostitution et que personne ne l’emploierait dans ce cas. Elle voulait à
totit prix traverser le Détroit de Gibraltar (Journal de terrain, 2003).
Si l’émigration irrégulière subsaharienne au Maroc n’est pas un phénomène récent, que
depuis plusieurs dizaines d’années, nombreux sont ceux passant pas le pays pour
rejoindre l’Europe, on note cependant l’émergence d’une tendance nouvelle. En effet,
parmi les migrants arrivés au Maroc depuis pltisieurs mois et qui n’ont pas trouvé les
moyens de partir, ils sont de plus en plus nombreux à penser qu’il est préférable de
rester là où ils sont, car la situation y semble, malgré tout, plus favorable que chez eux
(BIT, 2002). Ayant pour la plupart perdu tout contact avec leurs proches, beaucoup
renoncent aussi à rentrer chez eux en cas d’échec de la traversée (Wender, 2004). Ce
traumatisme est d’autant plus important que leur détermination est profonde, ce que
prouve également le difficile chemin qu’ils ont souvent dû parcourir pour arriver
jusqu’à Tanger. C’est ce que nous allons voir avant de conclure ce chapitre.
6.3. Transports : l’arrivée à langer
En avion, en bateau, en voiture, en taxi, en train, en bus, à pied, c’est par tous les
moyens que les migrants subsahariens tentent de rejoindre le Maroc38. Ces modes de
transport sont souvent choisis en fonction des pays à traverser et peuvent être utilisés
successivement pour rejoindre la Méditerranée. Le voyage peut compter plusieurs
mois, voire plusieurs années quand ils sont obligés de s’arrêter pour travailler dans des
pays de transit. Il n’est pas rare non plus que certains perdent la vie en route,
Sur 95 personnes interrogées lors de l’enquête de Wender (2004), 18 sont arrivées par avion,
74 par terre via Oujda (ville frontière entre le Maroc et l’Algérie), 2 par le Sud Marocain et un
seul par la mer.
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notamment lors de la traversée du Sahara, particulièrement dangereuse (BIT, 2002;
Wender, 2004).
Parmi ceux qui sont parvenus jusqu’à Tanger, certains deviennent les « guides» de
ceux qui marchent sur leurs pas. En commtmiquant les endroits par où il fatit passer ou
non, et les «filons» à exploiter, ils parviennent à se faire un peu d’argent. Le film
documentaire de Kilani (2004), « Tanger, le rêve des brûleurs », illustre d’ailleurs très bien
le fait que les migrants subsahariens n’ont souvent aucune connaissance des pays qu’ils
traversent. Un migrant interrogé pensait notamment qu’une route reliait le Maroc à
l’Europe. On peut imaginer sa déception lorsqu’il fit face à un bras d’eau de plusieurs
kilomètres de large!
Si les migrants subsahariens font des distances faramineuses pour rejoindre Tanger, les
mineurs marocains qui projettent d’émigrer en font parfois tout autant. Ainsi, selon
l’éttide de Jiménez (2002), ces derniers peuvent arriver à Tanger depuis Tétouan, mais
aussi de Casablanca, Fès, Mecknès, Chefchaouen, Beni Mellal, Ksar El Kebir, Ouazzane
ou encore Marrakech.
6.4. Conclusion
Aujourd’hui, dans les quartiers où vit la plupart des jetmes «rêveurs d’Europe »,
coexistent de nouvelles populations originaires de Mauritanie, du Nigeria, du Sénégal,
du Cameroun, du Soudan, ou de Côte d’Ivoire... L’explication de letir présence dans la
medina oti dans les quartiers périphériques de Tanger est connue: ils veulent émigrer.
Les jeunes Marocains n’ont peut-être pas de contact direct et régulier avec eux, mais
leur présence discrète s’observe partout dans la région. Tanger, par sa position
géographique, dégage une atmosphère partictilière; celle de «tremplin» vers l’Europe
voire de « cul-de-sac» de la misère africaine.
A elle seule, l’étude du contexte migratoire de langer ne semble toutefois pas suffire à
expliquer pourquoi des mineurs finissent par élaborer le projet d’émigrer. Pour cette
raison, la dernière partie de notre analyse sera consacrée à l’exploration de leur contexte
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d’origine, El Fahs Beni Makada en particulier. En nous basant sur les données
recueillies lors du terrain, nous tenterons de présenter deux des phénomènes
principaux relatifs à la protection des mineurs au Maroc: l’abandon scolaire dans
l’enseignement primaire et le travail des mineurs. Nous tenterons ensuite de dégager ce
que l’étude de ces deux phénomènes peut nous apprendre au sujet des projets
migratoires des mineurs originaires du quartier.
Avant cela, il nous a semblé pertinent de présenter, dans le chapitre suivant, une
typologie des enfants séparés élaborée par Etiemble (2002) qui est régulièrement citée
dans les travaux traitant de la protection des enfants séparés en Europe. Grâce aux
données recueillies sur le terrain, nous tenterons de voir en quoi elle peut nous éclairer
sur la réalité vécue par les mineurs migrants en provenance de langer.
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Chapitre VII. Diversité des trajectoires
individuelles
7.1. Introduction
Au Maroc, concernant l’émigration clandestine des mineurs, la phase de «l’urgence
humanitaire» semble aujourd’hui terminée et selon le coordinateur de l’UNICEF à
Tanger: « on comnteuce à se poser de vraies questions ». C’est en ce sens que notre présence
au Séminaire Euro méditerranéen pour la Protection des Mineurs Isolés en Etirope nous
a donné l’avantage de pouvoir entrer au coeur de notre stijet, de l’aborder de manière
concrète, en ayant l’occasion d’entendre les véritables questionnements des différents
intervenants qui ont à travailler quotidiennement avec ces jeunes migrants.
D’abord, nous présenterons la typologie d’Etiemble (2002) à laquelle certains
scientifiques et acteurs de terrain font appel pour expliquer la présence d’enfants
séparés en Europe. En la confrontant aux données recueillies sur le terrain, elle pourrait
offrir qtielques pistes de réflexion au sujet les mineurs originaires de langer, une sorte
de « grille de lecture» des motifs de leur départ. Pour cela, nous nous référerons, d’une
part, aux données recueillies sur le terrain lors du Séminaire Euro méditerranéen pour
la Protection des Mineurs Isolés en Europe. Elles sont principalement issues des
communications des représentants de l’association marseillaise Jeunes Errants qui ont
généreusement partagé leur expérience acquise auprès d’enfants séparés originaires du
Maroc ou d’ailleurs. D’autre part, nous nous appuierons sur deux études déjà
exploitées dans ce mémoire; celle de Jiménez (2002) (dont elle fit également état au
séminaire) et le rapport espagnol de la Fédération SOS Racismo (2004).
Enfin, cette typologie mérite aussi d’être soumise à la critique, ce dont nous discuterons
à la fin de ce chapitre.
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7.2. Typologie et trajectoires individuelles
Selon l’étude sociologique d’Etiemble (2002) menée en France pour la Direction de la
Population et des Migrations (DPM), on pourrait regrouper les enfants séparés toutes
origines confondues en cinq catégories principales: les «exilés », les «émissaires », les
exploités », les « fugueurs » et les « vagabonds >. Un article intitulé « Les mineurs isolés
étrangers en France. Evaluation quantitative de la population accueillie à l’aide sociale à
l’enfa;tce. Les termes de l’accueil et de la prise en charge » et publié dans la revue Migrations
Etudes, nous offre quelques indications sur la méthode qui fut utilisée pour établir cette
typologie ainsi que sur sa pertinence:
« A partir d’entretiens avec des acteurs de terrains, des mineurs et des sources
documentaires, nous avons établi des motivations « types » incarnées par les MEI
(Mineurs Et rangers Isolés). En fait, ces motivations sont loin d’être des
motivations « personnelles » dans la mesure où ce soitt les adultes qui les amènent
à partir. Les contextes politique, familial, économique se mêlent sans qu’il soit
toujours facile de discerner une ultime raison » (Etiemble, 2002, p. 6).
Motifs personnels ou non, résumons ces motivations «types », ce que ces cinq
catégories sous-entendent39:
÷ «Exiles»: ils viennent de pays ou de régions en guerre, qu’ils fuient ou que
leurs parents font fuir par crainte de répression, en raison d’activités politiques
ou d’appartenance à une minorité ethnique ou religieuse.
÷ «Emissaries»: ils sont envoyés en Etirope de l’Ouest par leur famille pour
étudier ou pour travailler et envoyer de l’argent à leurs relations dans leur pays
d’origine.
Le lecteur pourra trouver une description plus complète de chacune de ces catégories dans
l’article précédemment cité.
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÷ «Exploited»: ils sont victimes de la traite des êtres humains, parfois avec la
collaboration des parents qui ne sont pas toujours conscients qu’ils laissent leurs
enfants entre les mains de trafiquants.
÷ « Runaways»: ils ont quitté letir maison ou l’orphelinat où ils vivaient pour
cause de conflits avec leur famille ou l’institution, oti encore, parce qu’ils étaient
victimes de mativais traitements. Leur voyage les a conduits en dehors des
frontières de leur pays.
÷ Vagrants» : ces mineurs étaient déjà «vagabonds», ou de la rue dans letir pays
d’origine avant qu’ils arrivent en Europe. Ils survivaient grâce à la mendicité,
aux travaux occasionnels, aux petits délits ou à la prostitution. Letir
«vagabondage» se poursuit dans le pays d’accueil.
Voyons à présent ce que cette typologie nous apprend au sujet de la situation des enfants
séparés originaires du Maroc.
Comme le Royaume du Maroc n’est pas en guerre et que parler de répressions
politiques ou ethniques, surtout à l’égard de mineurs, est inapproprié, il ne sera pas
question de la première catégorie: «les exilés ». Par contre, toutes les autres catégories
nous paraissent pertinentes potir éclaircir la situation des jeunes migrants marocains
même si elles méritent d’être nuancées.
Premièrement, à propos des «émissaires », qu’on appelle aussi les «mandatés », les
représentants de l’association marseillaise Jeunes Errants nous apprennent que ces
enfants sont très minoritaires. Comme évoqué lors du séminaire à Tanger:
«Alors, contrairement à ce qui veut oit pourrait se constater, une très petite partie
de ces enfants sont ceux qute l’on appelle, nouts, les « solidaires », ces entrepreneutrs,
ceux quti partent pour ramener de l’argent à leur famille, pour réussir.. .IÏs sont
très peu. La question économiqute, à la base, ne représente, ne concerne que vingt
poutr cent de ces enfants » (Jeunes Errants, 2003).
S’ils sont peu nombreux par rapport à l’échantillon global de l’association française,
pour le cinquième des mineurs, le départ en Europe s’explique par leur volonté de
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réttssir socialement, d’améliorer leurs conditions socio-économiques et celle de leur
famille tout comme les adultes. On pourrait alors penser que les enfants séparés, ceux
que nos sociétés occidentales voient comme des mineurs, semblent se considérer
comme majeurs, oti l’être par leur famille ou leur entotirage.
Pour ce qui est de la deuxième catégorie, les « fuguetirs », elle nous concerne de près:
L’autre grosse proportion, c’est cettx qu’on appelle les «fttgttettrs >. On connaît
toits les fugueurs. Alors, lefugiteur, c’est le gamin qui part, et encore une fois, ça
peut être un petit Parisien, ou ça peut être tut petit Roumain, oit ça peut être un
petit Marocain. Même s’il arrive et qu’au premier adulte rencontré, il va dire:
« C’est la faute à... il y a pas à manger à la maison, c’est ta faute au terrorisme
pour les petits Algériens, c’est la fattte à je sais pas quoi... », parce que c’est la
caitse la plus facile à évoquer. Par contre, dès qu’on disait « maman », là, ils
plett raient. Et là, ils nous racontaient la vraie ltistoire, celte d’uit enfant quti a un
énorme problème à ta maison. Il ii a un problème dans lafainille. Il y a un conflit, il
y n cette fracture ou cette rupture qui a été évoquée, et là, cet enfant part40
(Jeunes Errants, 2003).
En somme, sur le terrain, on constate qu’il est improbable que les enfants qui émigrent
soient sans attache, complètement coupés de leurs liens familiaux ou qu’ils soient des
enfants des rues au sens où ils y auraient vécu plusieurs années (Jeunes Errants, 2003).
On sait que ces derniers sont d’ailleurs incapables de nourrir le projet d’émigrer, car ils
sont, heure après heure, en train d’essayer de survivre. Dès lors, il leur est impossible
d’élaborer ou de mettre au point les stratégies qui leur permettraient de traverser le
Détroit de Gibraltar (de se dire qu’ils vont passer par tel endroit du port, ou par tel
autre chemin, ou encore de penser à prévoir de quoi manger oti boire pour le voyage).
Ce constat a également été confirmé par la recherche de Jiménez (2002) qui n’a
rencontré aucun «véritable» enfant des rues lors de sa recherche en Espagne. En effet,
il s’agirait d’enfants qui se retrouvent à errer par périodes, ou par moments. Ceci
pourrait nous amener à écarter définitivement les «vagabonds» de notre analyse tout
en gardant en tête ce que mentionnent plusieurs études: ce n’est pas parce qu’ils ne
40 Lors du séminaire, il a aussi été précisé que l’on a toujours connu les enfants ftigueurs, mais
que dans le temps, ils faisaient trente ou cinquante kilomètres alors qu’aujourd’hui
l’augmentation des moyens de transport internationaux, dans la foulée de la mondialisation, les
mène en dehors des frontières de leur pays.
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passent pas à l’acte qu’ils n’incubent pas pour autant le projet d’émigrer! (Guessous,
2002; Mejjati Alami, 2002).
Pour faire référence à la dernière catégorie évoqtiée par Etiemble, les enfants
« exploités »; il est vrai que les médias comme les gouvernements européens
s’inquiètent de l’augmentation croissante des divers trafics illégaux entre leurs
territoires et le Maroc, stirtout au sujet de ceux qui concernent les êtres humains au sein
desquels le nombre de mineurs est croissant. Pour l’expliquer, on pointe souvent le
doigt sur la crédulité de leur famille ou de leur communatité qui se serait laissé
convaincre par des gens dépourvus de scrupules d’investir dans le départ de leurs
enfants. Si ces cas existent, il ne faut toutefois pas risquer un amalgame courant qui
voudrait que ce soit de cette dernière initiative que naît principalement l’exploitation
internationale des mineurs marocains. Certes, quelques familles auront réussi à réunir
une somme qui tourne autour de mille euros (économies miraculeuses étant donné le
salaire moyen local!), qui aura permis aux trafiquants de mener leur enfant sur l’autre
rive du Détroit. Cependant, en se concentrant uniquement sur l’augmentation de
pratiques criminelles, le risque est d’oublier de regarder les vraies logiques qui
président aux drames de l’émigration clandestine, qui font le lot quotidien de la
population locale. Ainsi, l’opinion publique est rarement avertie du sort des milliers de
familles qui ont perdu tin ou plusieurs proches dans la Méditerranée, celles qui
attendent toujours le rapatriement des corps de leurs disparus restés sur l’autre
continent, par exemple. Ces familles nous semblent être victimes, non pas des
criminelles.
Enfin, lors du séminaire, il a également été question d’une spécificité propre aux jeunes
migrants marocains. Il s’agit de cetix qu’on appelle les enfants «rejoignants », qui sont
arrivés en Europe accompagnés d’un de leurs parents ou qui l’ont rejoint, hors
procédure de regroupement familial. Plusieurs exemples furent donnés tel le cas d’tin
père parti seul pour travailler dans une exploitation agricole en Europe avec une
autorisation de séjour, et qui approchant l’âge de la retraite retourne chercher un de ces
enfants restés au pays, sans les papiers nécessaires, afin qu’il prenne la relève à
l’étranger. Dans d’autres cas, l’enfant peut lui-même en faire la requête, demander à
son père, par exemple: «Tu n’as pas des frères à Perpignan? », «On n’a pas des
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cousins français? », «On ne pourrait pas essayer de...? ». L’enfant va alors commencer
par passer quelqties jours en vacances chez son oncle à Perpignan. Puis, il va vouloir y
retourner, peu importe les permis de séjour nécessaires (Jeunes Errants, 2003).
Face à ces situations, il apparaît donc important, lorsque l’on cherche à expliquer la
présence d’un enfant séparé en Europe, de voir s’il a des parents qtli y sont installés. Le
rapport de la Fédération S.O.S Racismo (2004) mentionnait en ce sens que soixante-cinq
pour cent des mineurs auprès desquels leur enquête fut menée, avait un membre de
leur famille en Europe (Fédération S.O.S Racismo, 2004). Par ailleurs, selon l’association
belge Child Focus, la destination idéale des enfants séparés est le pays où ils ont de la
famille (De Pauw, 2002).
Les cinq catégories que nous venons de présenter, une fois précisées et confrontées à la
réalité du terrain, nous offrent donc pltisieurs indices complémentaires sur les
motivations des jeunes migrants d’origine marocaine. Toujours est-il que deux
remarques quant aux avantages et limites de cette typologie méritent d’être
mentionnées.
La première concerne l’élaboration de catégories qui totit en ayant l’avantage de mettre
en avant la diversité des raisons susceptibles d’expliquer la présence d’enfants séparés
en Europe, comporte le risque d’oublier que la réalité n’est pas aussi tranchée. En effet,
Etiemble (2002) précise que ces ensembles ne sont pas rigides et que le parcours d’un
mineur pourrait se fondre au sein de plusieurs d’entre eux. Nous notons alors le risque
de totit mélanger et d’ignorer le cheminement personnel de l’enfant. Au cours de cette
recherche, certaines personnes rencontrées sur le terrain formulaient d’ailleurs
couramment des stéréotypes trompeurs « L’enfant qui émigre est un enfant des rues,
envoyé en Europe par sa famille pour travailler », par exemple. L’tttilisation de cette
typologie est donc indissociable d’investigations individuelles auprès des enfants
séparés afin de dégager une compréhension précise de la réalité vécue par chaque
mineur. Enfin, dans les faits, il semble qu’à force de «victimiser» ces mineurs, le côté
individuel de leur démarche, leur détermination ou la réelle nature de leur projet
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migratoire en viennent à être totalement écartés de l’analyse. Il s’agit pourtant
d’éléments fondamentaux à prendre en compte lorsque l’on traite de leur situation41.
La seconde remarque est relative à l’implication de la famille dans le projet migratoire
des mineurs. En effet, il ne faut pas perdre de vue que ce dernier ne se construit pas
«en dehors» du regard des parents ou de l’entourage de l’enfant. Pourtant, à travers
ces catégories, ces derniers ne semblent que peu ou peu concernés par le problème.
Selon le rapport de la Fédération 5.0.5 Racismo, qtiarante-sept pour cent des parents
avaient pourtant connaissance du désir d’émigrer de leur enfant et trente-cinq pour
cent d’entre eux les soutenaient dans ce projet (Fédération S.O.S. Racismo, 2004). Enfin,
rêver à l’Eldorado européen est une chose alors que trouver les moyens de s’organiser
pour faire le grand saut n’est pas donné à tout le monde! Il faut avoir réfléchi, des
motivations profondes, parfois même un peu de soutien sur au moins une des deux
rives du Détroit. L’utilisation de cette typologie laisse donc certains aspects obscurs.
Le fait que l’entourage du mineur ait un rôle à jouer dans la construction de son projet
migratoire implique aussi qu’il faille tenter de renouer les liens entre les enfants séparés
et leurs familles et chercher à retrouver ces dernières dans le pays d’origine. Le
caractère onéreux de cette démarche dissuade pourtant souvent les Etats qui veulent
l’entreprendre. Ce qui n’est pas le cas de l’association Jeunes Errants qui tente, quand
elle le peut, de retrouver les parents des jeunes dont elle se charge. Cette initiative
menée plusieurs fois au Maroc montre aussi que pères et mères s’effondrent de
soulagement à l’arrivée des travailleurs sociaux qui leur apprennent que leur enfant est
toujours en vie. Si le dialogue s’établit, la conversation révèle d’abord souvent les
difficultés économiques et sociales des familles, incapables de subvenir aux besoins de
leurs enfants. Parmi ces derniers, beaucoup contribuent d’ailleurs à les aider en
travaillant. En ce sens, certains des parents rencontrés s’avouent d’ailleurs incapables
d’accueillir à nouveau l’enfant qui n’est plus à leur charge depuis plusieurs mois. De
plus, ce dernier pourrait avoir gagné la chance de réussir sa vie en Europe, de peut-être
y trouver un jour, le travail dont il rêve.
41 D’ailleurs, d’après les travailleurs sociaux marocains, il est impératif de réaliser un travail
individuel avec les enfants car aucune solution globale ne fonctionne sur le terrain. Les enfants
ont souvent perdu confiance en tout le monde, ne pouvant compter que sur eux.
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7.3. Conclusion: «A Fi Fahs Beni Makada: tous les enfants
rêvent de partir!»
La typologie d’Etiemble (2002) nous a permis d’éclaircir les motivations des enfants
séparés originaires du Maroc, mais il fatit prendre garde de ne pas occulter certains
aspects importants du processtis qui mène à l’émigration, en se bornant à vouloir les
faire entrer à tout prix dans des catégories. Cette typologie petit donc servir de grille de
lecture tout en la nuançant, car dans les faits, il fatit reconnaître qu’il pourrait y avoir
autant de raisons susceptibles d’expliqtier la présence d’enfants séparés en Europe qu’il
y a d’enfants dans cette sittiation. De plus, il n’a été question ici que des enfants qui
sont «passés à l’acte », de ceux qui ont réussi à traverser le Détroit de Gibraltar.
Pourtant, il faut aussi prendre en compte que ce désir d’émigration est partagé par une
proportion extrêmement large du peuple marocain. Mis à part les nombreux titres de la
presse internationale le mentionnant t <t Les Marocains rêvent d’Europe », <t Emigrer,
uniqite rêve de la jeunesse marocaine. Avoir vingt ans et partir », notre terrain abonde
d’informations qui vont en ce sens. Un de nos informateurs nous a d’ailleurs dit au
sujet du quartier El Fahs Beni Makada, où notre enquête fut concentrée, « Voits savez, ici,
toits les enfants rêvent de partir en Europe ». Pour le comprendre, il convient de jeter un
regard attentif au cadre de vie de ces mineurs.
En général, les familles vivant à El Fahs Beni Makada comptent de larges fratries,
qtlatre enfants en moyenne (Fédération SOS Racismo, 2004)42. Familles nucléaires et
élargies vivent souvent conjointement au sein d’un même logement étroit et précaire
comptant une ou deux pièces et ne disposant pas d’eau courante, ni de réseau
électrique (Dama, 2002).
Dans ce quartier, le chômage reste très élevé et le salaire moyen relativement bas
puisqu’il est de 1750 dirhams par mois (soit, 175 euros) pour 48 heures de travail
hebdomadaire (Jiménez, 2002). Face à ces difficultés économiques, le modèle
traditionnel de la famille marocaine se trouve d’atitant plus effrité que l’augmentation
42 Malgré les efforts mis en oeuvre par le Maroc pour contrôler la dimension démographique
nationale, par le biais de la pÏanfication familiale (ex t contraception gratuite), les taux de natalité
dans ces quartiers restent très élevés.
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de la main d’oeuvre féminine vient compenser le chômage des hommes. Dès lors, la
patwreté et les trotibles sociaux qui menacent les familles contribuent à l’explosion de
phénomènes qui touchent les enfants43, principalement: les enfants des rues, l’abandon
scolaire et le travail des mineurs. Ces detix derniers phénomènes, en constante
augmentation, vont être décrit à présent et mis en liens avec les motifs de départs des
enfants séparés en provenance de Tanger.
La majorité des études en sciences humaines portant sur le sujet, tout comme les
professionnels de l’action sociale, ont aussi souvent tendance à les catégoriser pour mieux
permettre l’analyse : «enfants des rues », « enfants au travail », «enfants errants », «enfants
migrants ». . .Autant d’étiquettes dont les frontières apparaissent à nouveau floues et flexibles,
au point qu’un enfant, au cours de sa trajectoire individuelle, peut en porter plusieurs
successivement ou en même temps. La caractéristique qui les rassemble reste néanmoins que,
dans leurs conditions, les droits fondamentaux des mineurs tels qu’exprimés par la Convention
relative aux Droits de l’Enfant sont, à plusieurs égards, battus en brèche.
86
Chapitre VIII. Causes de l’abandon scolaire dans
l’enseignement primaire à Fi Fahs Beni Makada
8.1. Introduction
Bien que «l’Education pour Tous» se présente comme un «idéal international », un
objectif à atteindre pour [‘an 2015, la démocratisation du système édticatif marocain est
loin d’être aboutie. Si à travers le pays, les taux de scolarisation augmentent pour
l’enseignement en général, on assiste pourtant, en parallèle, à l’abandon scolaire
précoce qui touche et marginalise toujours beaucoup d’enfants (en milieu urbain
comme rural). Au cours des dernières années, l’école, en plus d’être un lieu
d’apprentissage de connaissances formelles, s’est vue investie de nouveaux rôles par les
institutions internationales: «instrument de paix », «de développement humain
intégré », «lieu d’apprentissage de la Démocratie» qui permettrait d’améliorer la
situation de beaucoup d’enfants des pays pauvres. Pourtant, au Nord comme au Sud,
ces principes vus comme fondamentaux ne paraissent pas toujours faciles à réaliser.
Les problèmes auxquels sont confrontés certains jeunes Marocains au sein même des
établissements scolaires semblent d’ailleurs particulièrement importants à soulever
lorsqu’il s’agit de comprendre leur désir d’émigration. Pour cette raison, ce chapitre est
consacré au système éducatif marocain, au contexte scolaire du quartier d’El Fahs Beni
Makada plus spécifiquement. Nous nous interrogerons sur les causes de l’abandon
scolaire dans l’enseignement primaire et sur leur lien avec les motifs de départ des
mineurs.
8.2. La « crise » du système éducatif marocain
Même si le mot «crise» est à la mode et qu’il est souvent prétexte à tous les
dysfonctionnements sociaux, il semble pourtant qu’il se prête bien à qualifier le système
éducatif marocain. Certains auteurs, comme Vermeren (2002b), parlent même
«d’enseignement sinistré» que la presse locale dénonce d’ailleurs vivement depuis le
début des années 80. Les deux indicateurs principaux reflétant cette situation sont
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l’analphabétisme et le chômage des diplômés. En ce qtli concerne le premier, depuis
l’indépendance, le Maroc se retrouve en tête de liste des pays dtt Sud tandis qtie les
politiques éducatives mises en oeuvre ces dernières années n’ont pas permis de
combattre le fléau de l’analphabétisme qui toucherait toujours près de la moitié du
peuple marocain (Naciri, Sghir Janjar, Mouaquit, 2004). Pour le second, il faut soulever
cette autre conséquence du manque de croissance économique du pays: au milieu des
années 90, tine très nette inversion s’est opérée en défaveur des diplômés les plus
qualifiés, si bien qu’en 2000, plusieurs milliers d’entre eux se soient retrouvés sans
emploi : « tes jeultes diplômés semblent vulnérables par rapport à ceux qui ne le soitt pas »
(Vermeren, 2002b, p. 82). En résumé, le système éducatif marocain se trouve incapable
de fournir des personnes qualifiées pouvant répondre aux besoins du marché de
l’emploi, qti’il s’agisse d’occuper les postes proposés ou de créer des activités.
Cela pourrait d’abord s’expliquer d’un point de vue purement pédagogique, car ce sont
souvent les facultés de mémorisation des élèves qui sont sollicitées; le « par coeur» reste
largement utilisé, surtout dans le secondaire. On peut imaginer les difficultés que cela
engendre pour les étudiants lorsqu’ils arrivent sur le marché du travail ou à
l’université: ils manquent souvent d’esprit d’initiative et d’esprit critique du point de
vue de leurs employeurs. Face à ces difficultés, les jeunes diplômés cherchent
massivement à entrer dans l’administration bien que l’Etat est saturé depuis le début
des années 80 (op.cit. 2002b).
En dépit des efforts fournis par le Royaume du Maroc, les formations techniques ou en
alternance sont, elles aussi, peu développées, ce qui implique un déficit de cadres
moyens ou de techniciens, tandis que les licenciés en lettres et en économie sont
beaucoup trop nombreux. Si à cela s’ajoutent les revendications des enseignants quant à
leur statut et à leur rémunération, on peut comprendre que cette situation soit mal
acceptée par la population locale qui constate que le pays consacre plus de cinq pour
cent de son PIB à l’enseignement (op.cit. 2002b).
Un autre des problèmes principaux touchant l’enseignement marocain concerne la
politique «d’arabisation ». Depuis 1989, l’enseignement secondaire est, finalement,
complètement arabisé bien que la deuxième langue vivante soit restée le français. Les
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jeunes diplômés se retrouvent alors, aux portes des universités, devant un problème
majeur puisque dans la plupart des filières scientifiques, les cours sont donnés en
français, surtout dans les filières médicales et économiques. Les manuels et les ouvrages
utilisés sont aussi francophones, tandis que la plupart des étudiants qui ne pratique pas
cette deuxième langue à la maison se voit confrontée à d’énormes difficultés scolaires. Il
faut en effet appartenir à un milieu aisé pour avoir le privilège de bénéficier d’un
enseignement privé bilingue44. En ce sens, bien qu’apparaissant encore très minoritaire,
l’enseignement privé ne cesse de se développer dans les milieux urbains. Les politiques
nationales encouragent vivement les investissements dans ce secteur tandis que les
familles aisées cherchent massivement à offrir à leurs enfants, une formation qtti
pallie aux déficits de l’enseignement public, notamment du point de vue des langues.
On peut ainsi voir l’ampleur de la sélection qui s’opère autour de ces dernières dont la
connaissance s’avère nécessaire à la poursuite des études. En outre, avec le retour de la
croissance économique depuis 1999, les personnes les mieux qualifiées migrent, elles
aussi, vers l’Europe ou l’Amérique du Nord. Là-bas, elles peuvent prétendre à des
salaires bien plus élevés qtie chez eux (Vermeren, 2002c).
Comme mentionné dans le chapitre portant sur la méthodologie de cette recherche,
celle-ci a débuté par une étude exploratoire sur les causes de l’abandon scolaire dans
l’enseignement primaire à El Fahs Beni Makada. Pour cela, nous avons rencontré les
principaux intervenants d’un partenariat entre l’UNICEF et le Gouvernement du Maroc
ayant pour objectif de lutter contre ce phénomène dans les écoles tangéroises. Dans un
premier temps, nous découvrirons donc le contexte scolaire du quartier, ensuite les
principales raisons qui semblent pousser les enfants à abandonner l’école. Enfin, nous
tenterons de voir si les difficultés scolaires rencontrées par les mineurs sont susceptibles
de les encourager à vouloir émigrer vers l’Europe.
4- Ce problème linguistique est accentué par le fait que l’arabe, langue écrite, ne correspond pas
au dialecte marocain parlé qui, bien que largement pratiqué, n’est pas enseigné à l’école. De
plus, l’apprentissage du français doit être entrepris suffisamment tôt, ce qui explique le nombre
croissant d’écoles primaires bilingues.
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8.3. Contexte scolaire à Fi Fhas Beni Makada
8.3.1. Scolarité à El Fahs Beni Makada
« E;[in, le dernier problème tourd dit st/stènte éducatif marocain, c’est qite jusqu’en
l’ait 2000 tout au moitis, il n’accueille que très tentporairement la grande majorité
des élèves. D’après une étude des Fonds des Nations Unies pour le développement
(FNUAP) publiée en octobre 2000, seitÏs trois quarts des élèves vont jitsqu’en
dernière année dit primaire » (Vermeren, 20025, p. 86).
En 2001, à Fi Fahs Beni Makada, la population en âge scolaire (6-15 ans15) atteignait près
de vingt-neuf pour cent de la population totale du quartier. L’UNICEF et le
Gouvernement du Maroc rapportaient:
« Aitisi, les données relatives à la scolarisation et ait taux d’analphabétisme
confirment la singularité de la commune de Béiti Makada et ta précarité de la
sititation de sa population en ternies d’accès à l’éducation. Plus de 52 ¾ de ses
habitants âgés de plus de dix aits (et 66 ¾ de la population féminine) sont
analpÏttibètes et le taitx de scolarisation y est le plus bas de Tatiger » (UNICEF
Maroc, 2001, p. 7).
Aujourd’hui, la fréquentation scolaire à F1 Fahs Beni Makada s’est nettement améliorée,
progrès également mesurables à l’échelle nationale. Ainsi, entre 1997 et 2004, les taux de
scolarisation des 12-14 ans et des 15-17 ans sont respectivement passés de 53 ¾ à 6$ ¾,
et de 33 % à 42 ¾ (Naciri, Sghir Janjar, et Mouaquit, 2004). Ces chiffres nous révèlent
aussi que plus les jeunes Marocains grandissent, moins ils sont scolarisés. De manière
générale, il semble que le désir d’émigration des jeunes locaux suive la même
tendance : plus ils grandissent, plus ils rêvent d’émigrer!
En 2001 toujours, l’AFVIC (association des Amis des Familles Victimes de
l’Immigration Clandestine) avait lancé une grande enquête auprès de 600 jeunes de
moins de trente ans pour découvrir, entre autres, leurs motivations quant à l’émigration
illégale. Vermeren (2002a) citant le rapport issu de cette enquête mentionne que:
“ Le droit à l’éducation est un droit reconnu par l’article treize de la Constitution marocaine.
Suite à la réforme de 1985, la durée de la scolarité obligatoire a été prolongée jusqu’à l’âge de 15
ans (Naciri, Sghir Janjar, Mouaquit, 2004).
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« Si 85 % des enfants dit primaire pensent que leur situation est bonne, ils ne sont
plus que 6 % parmi les jeunes sans revenu stable (contre 21 % att lycée et 25 ¾
dans le supérieur). 71 % des jeunes sans revenu stable pensent que leur vie est
médiocre, et 8 % seulement pensent que leur vie va s’améliorer (alors qtte 87 % au
primaire). Au total, 33 % de ces jeunes pensent que leur sort va s’améliorer, mais
31 % pensent qu’il n’en sera rien. La montée des incertitudes au cours de la vie
explique l’arnpleur du désir migratoire. Toits les soitdés disent vottloir visiter
l’Europe et qtte leitr sort y serait nteiÏÏeur. Sur cette basse, 82 % des lycéeits
interrogés disent vouloir partir en Europe, et 94 % des jeunes saits revenu stable
(contre seulement 19 ¾ des actifs occupés). Parmi ceux-ci, 62 ¾ se diseitt prêts à
prendre le risqite de partir sans visa comme immigré clandestin > (Vermeren,
2002a,p. 16).
D’après les informations recueillies sur le terrain, la majorité des enfants scolarisés à El
Fahs Beni Makada rêvent de partir dès le primaire. Pourtant, si l’on en croit l’enquête
précitée, ils devraient normalement penser que leur situation est bonne. Pour plusieurs
raisons que nous allons tenter de mettre à jour, beaucoup finissent pourtant par
échapper au système éducatif. Nous présenterons tout d’abord les acteurs principaux
du projet de partenariat au sein duquel cette enquête fut menée ainsi que les écoles
ciblées.
8.3.2. Lutte contre l’abandon scolaire à E! Fahs Beni Makada
A. Partenaires du projet
Si l’abandon scolaire, à des degrés différents, est universel, il faut reconnaître qu’il est
aussi beaucoup combattu. C’est le cas à Tanger où les institutions internationales,
nationales et locales s’engagent et travaillent ensemble depuis 1999. C’est en ce sens
qu’un partenariat a été créé entre l’UNICEF et les deux Délégations du Ministère de
l’Education Nationale et de la Jeunesse pour mettre en place un programme qui, en
2003, comptait une trentaine d’écoles primaires. Ce travail fut également rendu possible
grâce à la collaboration des Délégations de la santé, du CPR (Centre Pédagogique
Régional) et du CFII (Centre de Formation des Instituteurs et des Institutrices), des
écoles, du personnel d’enseignement et de plusieurs associations de quartier qui ont
pour seul et même objectif: « de faire aimer l’école à l’enfant ». Selon l’approche
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privilégiée par ces acteurs, il faut mettre en place les éléments susceptibles d’attirer et
de maintenir l’enfant au sein de son environnement scolaire.
B. Ecoles ciblées à El Fahs Beni Makada
Au début de l’enquête de terrain à Tanger, huit établissements primaires étaient au
coetir du projet de l’UNICEF et du Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse
quant à la lutte contre l’abandon scolaire. Cependant, en quelques mois, le programme
s’est étendu à trente institutions qui étaient couvertes, pour la moitié, par la Délégation
de Tanger-Asilah et pour l’autre, par la Délégation de El Fahs Beni Makada16. C’est ati
sein de cette dernière qui comptait près de 1$ 000 élèves que l’enquête fut concentrée.
Des observations furent menées au sein de plusieurs écoles. Voici la liste des
établissements en question47:
Noms des écoles ciblées Flèves Flèves Professeurs Locaux 2003
du quartier F1 Fahs Beni en novembre en mai
Makada
1. Bir chifa 1 1499 1488 36 18
2.Birchifa2 1374 1382 35 18 -11
3. Bir chifa 3 2250 1777 44 22 +8
4. Six novembe 689 688 18 10 -473
5. Imam Malik 1147 1127 17 12 -1
6. Al Amal 734 734 16 $ -20
7. Acharif Al Idrissi 1769 1718 40 20 0
8.Bendibanel 1641 1624 40 20 -51
9. Al Mokhtar Soussi 1227 1205 28 14 -17
10. Al Andalouss 1721 1720 23 20 -22
11. Dakhla 1 921 909 23 16 -1
12. Dakhla 2 603 584 17 12 -12
13. Beni Ouarieghbel 1081 1076 27 14 -19
14. Bnou Said Maghribi 808 797 19 10 -5
15.AlJad 666 669 21 12 -11
TOTAL 18130 17498 404 226 +3
-632
• Nombre d’abandons en cours d’année par école.
46 Les effectifs de ces trente écoles primaires sont de 29 006 élèves (dont 13 797 filles), 732
instituteurs, 30 directeurs et de 31 inspecteurs.
Statistiques officielles reçues au Bureau du partenariat de la Délégation du Ministère de
l’Education Nationale et de la Jeunesse de El Falis Beni Makada.
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D’après les effectifs des recensements en mai et en juin du tableau ci-dessus, il est
possible de calculer le tatix d’abandon scolaire. En 2003, et au terme d’une année de
travail dans les écoles et dans les quartiers, il était de l’ordre de 3.5 ¾ (632/18130), ce
qui est plutôt encourageant. Au sein des écoles visitées, certaines se distinguaient par
l’engagement des instituteurs, celui de l’association des parents d’élève et du directeur
quant à leur objectif de réduire les taux d’abandon scolaire. Certains enseignants sont
allés rencontrer les familles de leurs élèves en leur expliquant leur démarche. Les
résultats ne se sont pas fait attendre. Plusieurs enfants sont revenus à l’école, au point
que certaines comptaient plus d’élèves en fin d’année qu’au début!
Maintenant que nous connaissons les acteurs principaux du partenariat et les écoles
concernées, il est temps de nous pencher sur les causes de l’abandon scolaire à El Fahs
Beni Makada.
8.3.3. Causes de l’abandon scolaire à E! Fahs Beni Makada
Les causes de l’abandon scolaire dans les écoles primaires ciblées par le partenariat sont
multiples au point qu’il est difficile de toutes les mentionner. Par souci de clarté, elles
sont donc divisées en trois catégories principales; celles qui touchent au contexte
familial des élèves, au personnel pédagogique et aux infrastructures des écoles.
A. Echec scolaire et contexte familial
Selon le CFR (Centre Pédagogique Régional), un des premiers éléments à considérer
quand on s’intéresse à l’abandon scolaire est l’échec scolaire. En effet, sur le terrain, on
peut constater que les élèves qui abandonnent l’école sont souvent ceux qui connaissent
des difficultés à maintenir le niveau. Dans les familles marocaines particulièrement
défavorisées, la notion de rendement scolaire est souvent déterminante, car si l’enfant
ne parvient pas à suivre sa scolarité, les parents considèrent que cela ne sert à rien de le
laisser continuer. Il semble préférable qu’il commence à travailler.
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Il est donc cotirant que les enfants commencent à travailler précocement, au point que
la mise à l’emploi des mineurs est la première cause de l’abandon scolaire. Potir cette
raison notamment, le chapitre suivant sera consacré à ce stijet.
Outre le fait qtie le travail des mineurs allège les difficultés économiques des familles, il
faut prendre en compte le fait que celles-ci, démunies, commencent l’année scolaire
avec un réel handicap puisqu’elles ne sont pas capables de procurer les fournitures et le
matériel scolaire à tous leurs enfants. Il faut en effet rappeler que la rentrée coûte, pour
chaque enfant, entre trois cents et cinq cents dirhams (30 à 50 euros). Potir qtlatre ou
cinq enfants, cela représente parfois plus de deux oti trois mois de salaire (Youssef,
2003).
Aux côtés des problèmes purement financiers des familles, il faut aussi prendre en
compte leurs conditions d’habitation ou l’éloignement de l’école à la maison. Potir les
premières, il faut noter le fait que la plupart des logements d’El Fahs Beni Makada sont
souvent formés d’une ou deux pièces alors que les ménages qui les occupent comptent
en moyenne cinq personnes (Dama, 2002, p. 92). Le manque d’espace ne permet donc
pas aux enfants de réaliser leurs tâches scolaires lorsqu’ils rentrent à la maison et
explique aussi pourquoi ils se retrotivent dans les rues dès leur retour de l’école, parfois
même tard dans la nuit. En ce qui concerne la distance qui sépare l’école et l’habitation,
si elle est trop longue, elle est souvent déterminante quant au choix d’abandonner
l’école, surtout si des possibilités d’emplois s’offrent aux enfants. Les allers-retours
entre la maison, l’école, et le lieu d’activité, deviennent vite épuisants. La pltipart du
temps, les enfants commencent donc par essayer de concilier école et travail, mais
finissent par abandonner la première activité pour privilégier la seconde.
Pour justifier l’abandon scolaire de leurs enfants, l’argument principal et récurrent des
parents s’appuie sur le fait que les diplômés, même les docteurs, se retrouvent eux aussi
au chômage quand ils terminent leurs études: «Que va-t-on faire de cet enfant?
Premièrement, c’est coûteux et deuxièmement, ça ne mène pas à l’embauche » oti « On éduque
nos enfants, nos étudiants, mais en marge de la société », sont des expressions couramment
entendues sur le terrain. Parallèlement, il convient cependant d’explorer la sittiation au
sein même des écoles.
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B. Enseignants: pédagogie et santé
Dans le milieu des années 90, les autorités marocaines ayant conscience de certaines
faiblesses de l’enseignement marocain ont mis sur pied la Commission Spéciale
d’Education et de Formation en vue d’explorer les moyens de sa refonte. La synthèse de
ces travaux a débouché, en 1999, sur la Charte de l’Education et de la Formation. Ce
document insiste, entre autres, sur les efforts à fournir atiprès du personnel
d’enseignement pour améliorer la scolarité dans le pays. On y note des besoins relatifs
à la dynamisation des ressources humaines, la revitalisation de la gouvernance du
système éducatif, la rationalisation de l’action et l’évaluation de toutes les activités du
système éducatif (Naciri, Sghir Janjar, Mouaquit, 2004). Lors du terrain, ces impératifs
furent également mis en avant.
D’abord, au niveau de la pédagogie, plusieurs lacunes sont à relever au sein même de
la formation des enseignants. L’insuffisance de leurs connaissances et le manque
d’outils pédagogiques ou psychologiques pour mieux connaître les élèves impliquent
que ces derniers se sentent parfois mal soutenus, voire découragés, face aux méandres
de leur scolarité. Tel est le cas d’enfants handicapés, malvoyants ou malentendants, qui
ne sont parfois pas découverts et qui se trouvent pénalisés au moment de l’évaluation à
cause de leur déficit de santé. Mis à part cela, des problèmes importants persistent au
niveau des techniques d’évaluation des acquis scolaires en général. Elles font défaut ou
sont inadéquates chez bon nombre d’instituteurs. De la même manière, certaines
méthodes de sanction (comme les sanctions corporelles) méritent d’être exclues, car
elles peuvent avoir une incidence sur l’abandon scolaire.
Ces différentes lacunes relatives aux compétences du personnel d’enseignement ont
notamment amené le partenariat à collaborer directement avec les instituts de
formation des enseignants de Tanger, le CFII (Centre de Formation des Instituteurs et
des Institutrices).
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C. Infrastructures et matériel pédagogique
Le déficit des infrastructures des établissements scolaires est probablement un des
problèmes majeurs auxquels font face, qtiotidiennement, élèves et personnel
pédagogique d’El Fahs Beni Makada. Beaucotip d’écoles du quartier ont été construites
dans le début des années 80, de manière provisoire, potir répondre à l’afflux des
poptilations rtirales vers langer. Ces bâtiments sont aujotird’hui en très mauvais état
parce qu’on n’a pas pu les remplacer. De plus, les services de base comme l’eau,
l’électricité ou les installations sanitaires font sotwent défatit. D’après tine enquête
menée en 2001 par l’UNICEF et le Gouvernement du Maroc au sein de 32 écoles du
quartier, c’est le cas pour la moitié d’entre elles. On peut aussi mentionner l’absence de
toilettes oti de cantine.
Dans les écoles visitées, certaines classes sont complètement vides. A part quelques
tables, des chaises et un tableau, il n’y a aucun matériel pédagogique et dans la plupart
des cas, on ne trouve pas un livre. Les cours de récréation sont insalubres et les toits de
tôle laissent parfois s’infiltrer l’eau dans la pièce lorsqu’il pleut. Les enseignants et les
directeurs d’école se plaignent du manque cruel d’argent qui pourrait permettre
l’amélioration de l’environnement scolaire des élèves.
8.4. Conclusion
Cette exploration des causes de l’abandon scolaire dans les écoles d’El Fahs Beni
Makada montre, d’une part, que le contexte scolaire dans lequel évoluent les élèves
reste souvent inadapté, et que d’autre part, devant le chômage massif des jeunes, même
diplômés, parents et enfants ont tendance à ne plus croire que l’éducation peut aider à
réussir socialement. Il semble que quitter précocement l’école (parfois sans savoir lire ni
écrire) ne signifie pas forcément réduire ses chances d’améliorer son avenir.
Certaines données recueillies par la Fédération SOS Racismo (2004) auprès d’enfants
séparés, quelques mois après notre enquête, concernent leur situation scolaire avant
d’émigrer. Elles confirment certaines de nos idées en menant à des conclusions
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parallèles aux nôtres. En effet, parmi les 28 mineurs interrogés, seuls 7 ont terminé le
cycle de l’enseignement primaire, les autres ont abandonné avant. Les différentes
raisons mentionnées pour expliquer ce fait sont presque identiques à celles que nous
avons découvertes dans les écoles d’El Fahs Beni Makada puisque plus de la moitié de
ces mineurs ont quitté l’école pour commencer à travailler (Fédération SOS Racismo,
2004). Les autres raisons apparaissant dans ce rapport ont, comme pour nous, à trait à
l’incapacité de payer les fournitures scolaires, l’incompétence et la violence des
instituteurs. Dans cette étude, les difficultés à maintenir le niveau, la petitesse du
logement, la distance de l’école à la maison et les infrastructures précaires des écoles ne
sont cependant pas évoquées comme cause de l’abandon scolaire.
En somme, la pauvreté, le chômage des parents ou le manque de perspectives
professionnelles au pays créent un contexte favorable à l’émergence du désir
d’émigration des mineurs. Il faut également compter sur les modèles proposés par
l’élite qui semble désormais être la seule capable de s’expatrier légalement pour
poursuivre des études à l’étranger. On assiste ainsi à tin véritable exode de
compétences même si ceux qui peuvent quitter le Maroc sont de rares privilégiés. Les
autres se voient condamnés à utiliser les filières clandestines.
Enfin, puisqu’il s’avère que la première cause de l’abandon scolaire est la mise au
travail des mineurs, il semble important, pour clore cette analyse, de consacrer un
dernier chapitre au travail des mineurs au Maroc. La recherche d’un emploi est un des
enjeux principaux des enfants séparés originaires de Tanger qui ont, la plupart du
temps, déjà acquis une expérience de travail dans leur pays d’origine. Toutefois, il nous
reste à exposer les raisons de leur mise à l’emploi précoce, quelles sont leurs activités et
les conditions dans lesquelles elles s’exercent.
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Chapitre IX. Travail des mineurs à E! Fahs Beni
Makada
9.1. Introduction
Si le travail des enfants au Maroc est longtemps resté un sujet taboti, depuis le débtit
des années 90, scientifiques, institutions internationales, nationales et locales, se
penchent attentivement sur la question et multiplient les recherches sur ce thème
(UNICEF, 2004; Baghagha, 2002; Mejjati Alami, 2002; Berrada Gouzi, 2002 ; Guessous,
2002). Plusieurs de ces documents seront utilisés pour la rédaction de ce chapitre et
principalement le livre de Guessous (2002) issu d’une étude réalisée auprès de 500
mineurs marocains de moins de 15 ans. Dans un premier temps, ces informations nous
permettront d’éclairer les causes de mise à l’emploi des mineurs, les secteurs d’activité
dans lesquels ils s’insèrent et leurs conditions de travail. Ensuite, comme nous l’avons
fait pour l’abandon scolaire dans l’enseignement primaire, nous tâcherons de mettre en
lien le phénomène du travail des mineurs avec leur migration. Au cours de ce chapitre,
nous tenterons ainsi de répondre à la question principale suivante: «Pourquoi les
mineurs du quartier El Fahs Beni Makada cherchent-ils à travailler en Europe? ».
9.2. Travail des mineurs à Fi Fahs Beni Makada
Selon l’article 32 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE):
« L’enfant doit être protégé des abus et de l’exploitation économiqite qu’il est
susceptible de connaître ait cours de soit activité et n’être astreint à aucun travail
comportant des risques susceptibles de compromettre son éducation et nitire à soit
développement physique, mentaÏ, spirituel oit social ». (Mejjati Alami, 2002, p.1).
Bien que le Maroc ait ratifié la Convention 13$ de l’OIT visant l’abolition du travail des
enfants et fixant l’âge de l’admission à l’emploi à 15 ans, des enfants plus jeunes sont
toujours concernés. D’après les sources consultées, au Maroc comme dans beaucoup
d’autres pays du monde (UNICEF, 2004), les enfants des deux sexes sont touchés par le
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travail précoce, en milieu tirbain comme rural. Le travail des petites filles est cependant
moins visible, car souvent effectué dans le cadre domestique.
S’il est difficile d’obtenir des statistiques fiables sur le nombre de minetirs au travail, la
recherche de Baghagha (2002) nous offre une approche statistique du phénomène et
quelques indications optimistes. En effet, entre 1999 et 2001, le nombre de mineurs
actifs, âgés entre 7 à 14 ans, serait passé de 515 000 à 375 000. Les enfants de moins de
sept ans n’étant pas pris en compte, ces chiffres pourraient cependant être revus à la
hausse. Les secteurs d’activité dans lesquels ils sont employés sont très diversifiés.
9.2.1. Secteurs d’activité employant des mineurs
Il est difficile d’être exhaustif au sujet des emplois exercés par les mineurs marocains ou
de chiffrer les activités qu’ils occupent. Pour des données plus précises à ce sujet, nous
renverrons donc le lecteur au travail de Mejjati Alami (2002) qui, dans son étude, dresse
des tableaux statistiques grâce aux sources disponibles. Il est néanmoins possible de
dégager quelques domaines d’activité principaux.
En 1997, par exemple, l’UNICEF proposait sept secteurs d’activité engageant des
enfants où qu’ils soient dans le monde: le travail forcé et en servitude, l’exploitation
sexuelle à des fins commerciales, les métiers des rues, le travail domestique, le travail
dans l’industrie et les plantations, le travail familial et le travail des filles (Guessous,
2002). Au Maroc, en ce qui concerne les garçons, c’est l’agriculture qui est la plus
pourvoyeuse d’emplois. Vient ensuite l’artisanat (le tissage de tapis, par exemple),
l’industrie textile et le secteur informel (réparation, entretien, services...). On les voit
ainsi trimer dans des garages ou dans des ateliers comme apprentis. Le travail
domestique, quant à lui, mobilise des milliers de petites filles qu’on appelle
généralement «les petites bonnes ». Parfois, les mineurs peuvent exercer plusieurs de
ces activités simultanément.
Certains mineurs exercent des métiers plus autonomes. A El Fahs Beni Makada, les
enfants qui ont de petits commerces dans les rues sont particulièrement visibles. Ils
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vendent des friandises, des cigarettes à la pièce en provenance des enclaves espagnoles
de Sebta et de Melilla, des paquets de mouchoirs, des sacs en plastique.. .Certains
aident les passants à porter leurs colis, paquets ou sacs de provisions. D’autres gardent
et lavent les voitures dans la rtie ou les parkings en l’échange de quelques dirhams. Ces
activités sont partictilièrement lucratives l’été, au grand retour des migrants marocains.
A cette saison, dans les villes touristiques, certains enfants se postent aussi près des
hôtels et des grands lieux touristiques et s’improvisent « guides » pour les touristes en
visite. Ces activités illicites tolérées, s’exercent souvent tard dans la nuit.
Les mineurs pratiquent également la mendicité, phénomène qui ne cesse de s’accroître
si l’on observe leur présence dans les rties. Aux carrefours, atix portes des moquées ou
atix feux, ils mendient pour leurs parents, pour leur propre compte ou pour leur bande
lorsqu’il s’agit d’enfants des rues. Le travail et dans certains cas, l’exploitation des
mineurs traversent donc différentes sphères de la société marocaine. Les causes de leur
mise à l’emploi sont également diverses.
9.2.2. Causes de mise à l’emploi : pauvreté et absence de scolarité adaptée
Comme le note Guessous (2002), la décision de mise à l’emploi des mineurs revient
généralement aux parents, mais les causes de ce choix peuvent être multiples:
Les raisons qui Ïes (les enfants) détournent de l’école et les pousseitt à intégrer
précocement le monde du travail sont complexes : pauvreté, exploitation
économique, valeurs sociales, environnement culturel, qui souvent se conjuguent
avec des raisons familiales. Il est cependant classiqite de distinguer, avec les
instances internationales (OIT, UNICEF), trois grandes causes du travail de
l’enfant : l’exploitation de la pauvreté, l’absence d’une éducation adaptée et la
tradition. Dans la très grande majorité des cas, les enfants actifs n’ont pas le choix
entre travailler et ne pas travailler. Ils sont Ïrnppés, aspirés vers l’activité
économique, le plus souvent au détriment de leur développement. » (Guessous,
2002, p. 49).
Notre enquête à El Fahs Beni Makada ne nous a pas permis de recueillir de données
permettant d’évaluer le poids de la tradition sur le travail des enfants du quartier. Nous
ne nous pencherons donc pas sur la troisième <cgrande cause» invoquée par les
institutions internationales. Far contre, les deux chapitres précédents qui portent
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notamment stir la situation socio-économique des familles et le contexte scolaire local,
viennent appuyer le fait que la pauvreté et l’absence d’une éducation adaptée mènent
au travail précoce. Deux précisions importantes peuvent aussi être soulevées.
D’une part, lorsque l’on regarde l’incidence de la pauvreté sur le travail des mineurs,
Guessous (2002) insiste sur le fait que le salaire de l’enfant, aussi petit soit-il, peut être
nécessaire pour satisfaire les besoins élémentaires de la famille qui ne pourrait survivre
sans cet apport financier. Ceci concerne la majorité des enfants de son échantillon dont
les deux parents sont inactifs. Pour les autres, les emplois exercés par les pères ou
mères sont peu rémunérateurs (travail dans l’agriculture, vente ambulante, femme de
ménage...). Outre la situation économique, la situation familiale des enfants peut aussi
avoir une incidence sur leur mise à l’emploi puisqu’une séparation ou un divorce peut
appauvrir lourdement un ménage.
D’autre part, en ce qui concerne l’absence de scolarité adaptée, le chapitre précédent
nous a permis d’évoquer les principales raisons pour lesquelles les enfants du quartier
El Fahs Beni Makada font particulièrement face à l’abandon scolaire et pourquoi
beaucoup d’entre eux ne terminent pas l’enseignement fondamental. Le lien étroit entre
abandon de scolarité et travail précoce a également été mis en avant par Berrada Gouzi
(2002) qui précise que:
<t Dans de nombreux pays en développement, les enfants qui travaillent, apportent
à leurs familles une part substantielle de leurs revenus. C’est dire que dans ces
pays, scolariser les enfants et trouver pour la famille une source alternative de
revenu, semble constituer un préalable à l’élimination effective du travail des
enfants ». (op.cit. p. 6).
Cette étude constate également que la hausse de scolarisation entraîne une réduction de
la main d’oeuvre infantile, surtout chez les garçons, et qu’aujourd’hui, près de deux
jeunes actifs sur trois sont analphabètes. Toutefois, les entretiens réalisés sur le terrain
ont révélé que ce n’est pas parce qu’un enfant travaille, qu’il a forcément abandonné
l’école.
‘o’
Nous ne nous étendrons pas pius longtemps stir ce thème qui aura été suffisamment
abordé et retiendrons simplement ici que le travail des mineurs au Maroc remplit
souvent une double fonction sociale : « Fonction sociale cii aidant aux dépe;tses dit foyer et
ftmction sociale dans la mesure où cette activité lui conjère un statut particulier an sein des
siens» (Guessous, 2002, p. 218). En effet, il permet parfois d’inverser la relation de
dépendance entre parents et enfants (dans les cas où l’enfant apporte le seul revenu de
la maison, par exemple). Ces derniers peuvent alors bénéficier de la reconnaissance des
leurs qui deviennent fiers de lui. Pour cette raison, à fil fahs Beni Makada, le fait de
travailler et de ramener un salaire à la maison semble plus valorisé que d’aller à l’école.
Il est néanmoins intéressant d’explorer le contexte dans lequel les mineurs exercent leur
activité économique.
9.2.3. Conditions de travail des mineurs
Avant qu’ils ne commencent à travailler, les enfants tout comme leurs parents, ignorent
généralement les conditions dans lesquelles s’exercera l’emploi, mis à part peut-être le
jour de repos hebdomadaire du mineur. Aucun contrat n’est conclu en vue de
réglementer l’activité, seul le salaire est négocié par les parents. Les sommes perçues
varient selon l’activité exercée, mais n’atteignent jamais le salaire minimum:
« Sur 100 enfants au travail, 31 enfants en moyenne, sont considérés comme des
apprentis oit des aides familiaitx et, de ce fait, ute sont pas rémunérés dit tout.
Totttefois, la situation change d’un secteur à l’autre. Selon des enquêtes effectuées
par l’UNICEF, le salaire moyen dans le service domestique (Casablanca) est de 400
DH par mois (moitis dit quart dtt SMIG), ccl uti dans l’artisanat (secteur dut tapis à
Fès), il est de 5 DPI par jouir (13 fois moins que le SMIG), de 20 DPI par jour
(dinanderie, poterie, zellige), et de 50 à 100 DPI par semaine dans l’industrie des
ntétautx et dans les garages, où 25 % ne sont pas rémunérés. Dans l’agriculture,
90 ¾ des enfants ait travail ne sont pas rénuuunérés > (Berrada Gouzi; 2002, p.
18).
L’enquête de Guessous (2002) révèle que la moitié des enfants de son échantillon gagne
moins de 25 dirhams par semaine (près de 2,5 euros) et que, plus ils sont jettnes, moins
ils perçoivent d’argent. D’ailleurs, tous les enquêtés affirment que leur salaire est
insuffisant et se plaignent d’un horaire trop chargé, variant de 7 à 12 heures de travail
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par jour18. D’autres problèmes majeurs concernent leurs conditions de travail:
alimentation déséquilibrée, problèmes relationnels avec l’employeur, long chemin à
parcourir entre la résidence et le lieti de travail quelles que soient les conditions
climatiques.. .Certains enfants dorment aussi sur leur lieti d’emploi, ce qu’ils peuvent
déplorer.
Les enfants exerçant les métiers des rues rencontrent des problèmes qui sont propres à
leur domaine d’activité. D’après les personnes rencontrées sur le terrain, ils sont
souvent mal considérés, vus comme de petits voyous et doivent parfois faire face à
l’agressivité ou à la violence d’adultes ou d’enfants plus forts qu’eux. Cette situation
peut notamment s’expliquer par le fait que pour certaines activités, les enfants entrent
directement en concurrence avec les adultes, mais:
« Autrement, les métiers des rites offrent des conditions de travail meilleures que
celles des apprentis, des ouvriers agricoles ou des petites bonnes. Ce qui explique
que certains enfants, ayant déjà conntt de telles activités, les ont quittées pour
travailler dans la rue. Les revenus même modestes sont pltts importants » (op.cit.
p. 118)
9.3. Conclusion
Au début de ce chapitre, nous poursuivions le but de répondre à la question suivante:
«Pourquoi les enfants du quartier El Fahs Beni Makada cherchent-ils à travailler en
Europe »? Grâce à la découverte (partielle) des différentes activités qu’ils occupent et
des diverses causes de leur mise à l’emploi, il devient possible d’éclairer nos
interrogations. En effet, les difficultés économiques, la pauvreté des familles du quartier
et le contexte scolaire inadapté, expliquent pourquoi certains jeunes commencent très
tôt à travailler. De plus, on observe que leurs conditions de travail sont extrêmement
difficiles : salaires minimes, horaires chargés, difficultés relationnelles avec
l’employeur.. .Pour chacune de ces raisons (qui ne sont pas exhaustives) ou pour
plusieurs d’entre elles, il devient mieux aisé de comprendre pourquoi des enfants
peuvent en venir à espérer un emploi plus encourageant en Ettrope.
On peut aussi noter l’absence de loisirs et d’espaces prévus à cet effet.
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Par ailleurs, la plupart des mineurs ayant fait l’objet d’enquête estime que leur activité
ne les mène pas vers une véritable formation professionnelle. Dans leurs fonctions, ils
doivent se contenter d’observer de manière passive ce que font les anciens et
n’effectuent généralement que des corvées (le balayage oti les courses, par exemple).
Les tâches dont ils s’occupent n’ont souvent rien à voir avec la profession qu’ils
s’attendaient à apprendre: ils sont des «bons à tout faire ». Les enfants trop jeunes,
quant à eux, ne sont pas capables de retenir les rtidiments d’un métier (Fédération SOS
Racismo, 2004). Les jeunes actifs deviennent donc des adultes qtli ne sont pas formés
professionnellement, très pett scolarisés et leurs possibilités d’ascension sociale sont
donc extrêmement réduites.
Nous touchons à présent à la fin de ce mémoire. Aussi, dans la dernière partie de cette
recherche, outre le fait de synthétiser les résultats obtenus, nous désirons également
relever plusieurs remarques et suggestions relatives à leur portée.
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Conclusion générale
Grâce aux six chapitres qui composent notre analyse, il est désormais possible de mieux
comprendre les motifs de départ des enfants séparés en provenance de Tanger et d’y
apporter quelques précisions complémentaires. Nous émettrons également plusieurs
remarques quant à la portée des résultats obtenus ainsi que certaines suggestions à
l’intention de ceux qui s’intéressent particulièrement aux mineurs migrants ou qui
auraient à travailler avec etix.
Concernant notre facteur incitateur principal, l’image de réussite sociale des migrants
marocains et notre premier axe de recherche proposant sa contribution au désir
d’émigration des mineurs, plusieurs indications nous permettent d’affirmer à présent
qu’il s’agit d’une voie de réflexion plus que plausible. En effet, nous l’avons montré,
l’ascension sociale des migrants installés en Europe se manifeste à travers plusieurs
dimensions de la circulation migratoire marocaine (circulations humaines, matérielles,
moyens de transport...).
En répondant aux principaux questionnements sous-tendant ce travail, nous avons
ainsi pu donner un autre visage aux migrants marocains, celui de migrants «idéaux»
et non pas de «minorité» généralement regardé. Ceux qui traversent le Détroit de
Gibraltar dans un sens comme dans l’autre ou qui font de perpétuels allers-retours
entre les deux continents véhiculent l’image de «l’Europe de la dernière chance» en
incarnant tine promotion sociale rapide, impossible à acquérir au Maroc. Ils paraissent
avoir fait fi de leurs difficultés quotidiennes au pays. En traversant la frontière de
manière régulière ou irrégulière, ils sont parvenus à trouver un emploi, à s’insérer sur
le marché du travail de l’Union Européenne49.
Ainsi, pour une famille, même s’il est souvent difficile de voir s’éloigner l’un des siens,
l’émigration peut lui procurer de nombreux avantages qu’il est impossible de négliger;
des opportunités en termes d’emploi, d’augmentation du revenu, d’éducation, de
De manière générale, les migrants sont d’ailleurs prêts à accepter n’importe quel salaire même
s’il est dégradant et sale, pourvu qu’il soit mieux rémunéré qu’au Maroc.
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rencontres.. .Le départ à l’étranger mérite donc souvent le sacrifice qtie peut représenter
le fait de quitter son pays et les siens. De plus, dans la plupart des cas, les migrants
marocains gardent un attachement puissant à leur pays d’origine qui reste leur
principal lieu d’ancrage. Les marques de ces liens solides qui les unissent à leurs foyers
et régions de provenance sont clairement décelables à travers l’exploration de la
circulation migratoire marocaine.
D’abord, ils sont de plus en plus en plus nombreux à revenir régulièrement au pays
pour de multiples motifs (vacances, affaires, raisons familiales...). Grâce à leur aptitude
à saisir les opportunités qui se présentent à eux, on constate qu’en plus d’investir tous
les domaines d’activité européens, ils sont capables de promouvoir leur carrière en
favorisant les initiatives s’appuyant tant sur les territoires d’accueil que celui d’origine.
Dans le cadre de cette recherche, nous avons essentiellement abordé leur travail dans
l’agriculture, le bâtiment, le tourisme ou le développement de certaines activités
commerciales, mais l’on pourrait également mentionner d’autres types de trajectoires
professionnelles particulièrement prometteuses. Celles d’acteurs, de chanteurs, de
comiques d’origine maghrébine internationalement connus (Samy Naceri, Cheb khaled,
Cheb mami, Jamel Debbouze, par exemple) ou de grands sportifs (Zidane).
Plusieurs autres comportements propres aux migrants marocains sont également à
relever. Outre le fait de rentrer régulièrement au pays, ils font aussi parvenir une part
substantielle de leur salaire à ceux qui attendent leur retour. Cet apport économique de
l’étranger peut être converti en capital symbolique sur place lorsqu’il est investi pour la
santé de la famille, l’éducation des enfants, ou dans des biens immobiliers ou
d’équipement (voiture, matériel électronique, électroménager, habillement...). Ces
différents éléments attestent de leur réussite sociale et alimentent les projets de départ
des mineurs.
Enfin, si l’on jette un bref regard sur les autres circulations migratoires qui se croisent à
Tanger, les citoyens qui affluent de tous les coins du Maroc ou d’autres pays pour
passer le Détroit de Gibraltar, on peut mieux comprendre pourquoi les jeunes locaux
pensent que l’émigration est enviable et surtout, possible. Ce contexte particulier dans
lequel ils grandissent comporte en effet plusieurs aspects importants à prendre en
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compte: la dimension historique de l’émigration marocaine en Europe, mais aussi la
position géographique de la ville. Tanger est un énorme carrefour pour les migrations
internationales. Pour cette raison, nous avons notamment exploré certains des moyens
de transport utilisés pour traverser la Méditerranée dont le développement croissant,
dans les deux sens, offre de plus nombreuses opportunités aux mineurs de quitter le
pays.
Etudier le contexte migratoire de Tanger peut donc nous aider à mieux saisir la
présence d’enfants séparés en Etirope, mais il convient atissi de se demander si cela est
tout à fait suffisant pour expliquer le départ de milliers d’enfants. Pour nous, ce n’est
pas certain, car si de réelles opportunités d’épanouissement et de développement
personnel, voire d’ascension sociale se présentent au Maroc, pourquoi veulent-ils le
qtiitter? C’est ce qui nous a poussé à consacrer la seconde partie de ce mémoire à
l’étude du contexte local, à la recherche d’autres factetirs potivant générer le départ de
ces mineurs et à considérer que leur sittiation socio-économique méritait également
d’être mieux connue. En ce sens, le second axe de notre analyse proposait qu’à Tanger,
les difficultés économiques et sociales auxquelles font face certains mineurs (freins
sociaux) contribuent à alimenter leur désir d’émigration. Nos conclusions à ce sujet sont
ici synthétisées.
Dans le septième chapitre concernant la diversité des trajectoires individuelles, nous
avons mis en évidence le fait qu’il est difficile de créer des «catégories» d’enfants
séparés selon les motivations qui les auraient poussés à partir en Europe. Chaque projet
migratoire se construit sur de multiples éléments relatifs au cadre de vie du mineur (sur
le plan familial, économique, social, culturel...) qui restent hautement individuels,
propres à chaque enfant, de sorte que chaque trajectoire est unique. Pour la
comprendre, il faut donc, tant dans les pays d’accueil que dans le pays d’origine, aller à
la rencontre de ces jeunes et chercher à comprendre les multiples raisons pour
lesquelles ils vetilent quitter leur pays.
Dans le cadre de notre enquête, nous n’avons pas eu l’occasion de nous entretenir avec
des mineurs, de les interroger sur les questions qui nous intéressaient, mais grâce aux
données recueillies sur le terrain et à plusieurs sources documentaires, nous avons pu
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élaborer une réflexion autour du contexte local du principal quartier de provenance de
ces enfants migrants: Fi Fahs Beni Makada. Nous sommes ainsi parvenus à découvrir
plusieurs factetirs générateurs.
Le quartier El Fahs Beni Makada est tine des régions urbaines les plus pauvres du
Maroc. Sa population, majoritairement d’origine rurale, est généralement peu instruite
et le salaire moyen local est extrêmement bas. Les familles qui y sont installées
connaissent donc le plus souvent des difficultés économiques et sociales importantes.
Pour apporter quelques éclaircissements sur ce qui motive les jeunes du quartier à
votiloir émigrer en Europe, outre leur contexte familial que nous n’avons pas pu
étudier en profondeur faute de pouvoir notis entretenir avec leurs parents, nous avons
approché letir contexte scolaire et celtii de leur travail. Grâce à l’exploration de ces
derniers, nous avons mis à jour pitisietirs raisons pouvant expliquer pourquoi les
jeunes locaux notirrissent des projets à l’égard de l’Europe.
D’une part, en ce qui concerne l’école, cette recherche met en avant le fait que les causes
de l’abandon scolaire précoce dans l’enseignement primaire peuvent aussi contribuer à
motiver le départ de certains enfants (entrée dans le monde du travail, difficultés à
maintenir le niveau scolaire, avec les enseignants, manque d’argent des parents, déficit
d’infrastructures et de matériel pédagogique...). Toutes ces raisons sont atissi des
éléments autotir desquels se construisent les projets migratoires des mineurs.
D’autre part, de la même manière, la mise à l’emploi précoce de ces derniers est riche
d’informations si l’on regarde les raisons qui nécessitent leur activité économique et les
conditions dans lesquelles elle s’exerce. Dans ce quartier, les mineurs contribuent
souvent à subvenir aux besoins essentiels de leur famille et doivent assumer des tâches
peu gratifiantes pour de lourds horaires et de maigres salaires. Ces conditions de travail
peuvent entraîner de graves conséquences physiques et psychiques sur leur
développement (maladies, accidents professionnels, par exemple). De plus, ce mode
d’apprentissage « sur le tas» est peu fructueux, même déqualifiant à long terme.
Incapables d’échapper à cette situation, en raison notamment de l’absence de
communication avec les adultes qui les entourent, les jeunes actifs en arriveraient à
préférer la voie de l’émigration clandestine comme porte de sortie à leur situation.
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En résumé, s’intéresser aux projets migratoires des jeunes d’origine marocaine révèle
une problématique aux multiples facettes, impossibles à explorer complètement dans le
cadre d’une seule recherche. Il s’agit d’un processus complexe dans lequel s’insèrent
plusieurs aspects de la vie des mineurs. Par ailleurs, il doit exister différents degrés
d’intensité de ce désir d’émigration, car entre seulement «y penser» et passer à l’acte,
le chemin peut être plus ou moins long à parcourir. A ce jotir, il n’existe pas d’otitil
capable de le mesurer. Plusietirs autres remarques quant à la portée de nos résultats
pourraient également être relevées.
D’abord, nous avons en partie centré notre réflexion sur l’image de réussite sociale des
migrants marocains à travers l’étude des circulations migratoires à langer (circulations
humaines, matérielles, moyens de transport...) bien que d’autres aspects auraient pti
être explorés en vue de comprendre les motifs de départ des mineurs: l’impact de
l’audio-visuel, d’Internet, des discours sur l’Europe, du train de vie des touristes au
Maroc... Ce sont aussi des facteurs incitateurs, «d’appel», depuis les pays d’accueil.
Ensuite, nous avons présenté les nombretix avantages aux circulations migratoires;
pour les migrants, leurs familles ou le Maroc alors qu’il existe aussi de nombreux
inconvénients à ces mouvements entre les deux continents. Certains désavantages
peuvent ainsi être soulevés.
Pour les migrants, on peut noter la séparation d’avec la famille, l’interruption de
carrière, la perte d’ancienneté, les mauvaises conditions de vie et de travail éventuelles
à l’étranger (effectuer un emploi de niveau inférieur à sa qualification, faire face au
racisme ou à la discrimination, par exemple). En fait, les migrants marocains semblent
ne pas communiquer «l’envers de la médaille» à leur entotirage qui n’a souvent pas
réellement conscience de leur quotidien sur l’autre continent. Il n’en reste pas moins
que des difficultés y sont vécues.
Pour les familles, le départ des pères et des jeunes constitue, certes, une sotirce de
revenus, une assurance contre la maladie, contre les conséquences des aléas climatiques
en milieu rural, un investissement possible dans l’éducation des enfants ou dans des
activités génératrices de revenus. Cependant, si l’émigration permet la satisfaction de
ces besoins essentiels ou améliore le niveau de vie d’une grande partie de la population,
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elle a aussi un coût social important pour les proches des migrants. Ainsi, outre les
troubles affectifs causés par l’absence du mari ou du père pendant de longues périodes,
les familles désormais monoparentales (la femme devenant l’unique chef de ménage)
subissent les conséquences des déséquilibres entre les sexes. Ce changement social dans
les rapports de genre se traduit par une remise en cause de l’autorité traditionnelle du
père. Dans certains villages marocains, surtout ruraux, la présence de femmes et de
personnes âgées prédomine et l’éducation des enfants peut alors devenir difficile,
surtout si les mères sont analphabètes. Ceci relève de la majorité des cas si l’on en
regarde les chiffres mentionnant près de deux tiers d’analphabétisme chez les femmes
(UNICEF, 2001).
Ensuite, on observe tine différenciation sociale croissante entre familles de migrants et
de «non-migrants ». Elle contribue par ailleurs à agrandir le gouffre séparant pauvres
et riches, car seuls ces derniers parviennent sur le territoire de l’Union Européenne
facilement. Enfin, on peut noter les effets plus larges de l’émigration sur la population.
En plus de contribuer au vieillissement de cette dernière, elle affecte l’âge du mariage et
la dénatalité qui augmentent dans certaines régions du pays. Les déséquilibres
démographiques sont néfastes ati développement de ce dernier.
Dans cette veine, l’émigration engendre également d’autres inconvénients au niveau
national. La perte de main d’oeuvre qualifiée et la «fuite des cerveaux» sont un
problème majeur puisque ce sont les plus compétents et les plus brillants qui quittent le
territoire. Aussi, le départ des citoyens marocains entraîne une réduction de son
potentiel de développement, un manque à gagner en production et en recettes fiscales.
Au côté de ces problèmes internes, l’émigration vers l’Union Européenne est un objet
de discorde bien connu entre les Etats des deux rives du Détroit de Gibraltar en ce qui
concerne la gestion problématique des passages clandestins de migrants venus de tout
le continent africain. Qui est responsable? Où se situe la frontière, au Maroc ou en
Europe? Il ne nous a pas été possible d’approfondir ces questions dans le cadre de ce
mémoire même si les récents événements de Ceuta et de Melilla nous inviteraient à le
faire (Thureau-Dangin, 2004, Dupuy, 2005; Ficatier, 2005). Néanmoins, concernant la
gestion politique de l’émigration par les différents membres de l’Union Européenne,
nous nous limiterons à souligner un élément important qui devrait suffisamment
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transparaître dans ce travail: l’attachement des migrants à leur pays d’origine met en
péril la courante notion d’intégration si présente dans les discours politiques. Il est
nécessaire de la repenser.
Enfin, pour ce qui est des remarques relatives à notre enquête de terrain, notre
exploration du contexte local principalement, le fait que les difficultés économiques et
sociales des mineurs contribtient à générer letir projet migratoire pourrait sembler
couler de sotirce. Plusieurs recherches en témoignent : « La décision d’émigrer pettt être
motivée par de multiples raisons, mais c’est l’absence de perspectives suffisantes dans le pays
d’origine qui est aujourd’hui l’élément moteur de l’accroissement de la pression migratoire
(BIT, 2004, p. 21). Il est à noter ici que, d’une part, la pauvreté à elle seule ne suffit pas à
motiver le départ à l’étranger, car même cetix qui occupent des postes intéressants au
Maroc sont tentés par l’Occident. D’atitre part, notre ambition visait à chercher des
éléments concrets permettant une compréhension plus précise du cadre dans lequel se
développent les mineurs, à l’école et au travail spécifiquement. Ici aussi, d’autres
aspects auraient pu être développés. Grâce à notre enqtiête de terrain à El Fahs Beni
Makada, nous avons donc élaboré une sorte de «connaissance pratique» et non pas
cherché à théoriser la pauvreté.
En conclusion, les analyses effectuées relèvent de nos propres interprétations et ne
peuvent avoir valeur de vérité. Elles se présentent comme des pistes de réflexion
pouvant être explorées afin de mieux comprendre la présence d’enfants séparés en
provenance de langer, en Europe. Nous clôturerons donc cette recherche sur quelques
suggestions à l’intention de ceux qui s’intéressent à la problématique de ces jetines
migrants ou à ceux qui ont à travailler avec eux.
Puisque les mouvements migratoires n’ont jamais eu autant d’ampleur qu’aujourd’hui
et que les jetines de langer semblent évoluer sur une énorme plate-forme migratoire, il
est urgent de s’enquérir de leur avenir pour éviter qu’ils ne se retrouvent sans prise en
charge dans un pays étranger. Il convient de mener une réflexion autour de la notion
centrale qu’est l’intérêt supérieur de l’enfant pour que la trajectoire des enfants séparés
soit mieux comprise. Pour cela, il faudrait chercher à développer de meilleurs outils
permettant de comprendre leur désir d’émigration.
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Sans sous-estimer l’impact que peut avoir l’image de réussite sociale des migrants
marocains oti le rôle de ces derniers en tant qu’agents de développement du pays, il
faudrait accorder tine attention assidue à la situation des mineurs dans les quartiers
périphériques de la ville où s’observe développement croissant de phénomènes tels qtie
l’abandon scolaire précoce, le travail des mineurs ou les enfants des rues. En outre, ces
différentes problématiques ne peuvent être traitées séparément si l’on vetit comprendre
les projets migratoires des mineurs ptlisque le désir d’émigration traverse toutes les
sphères de la société: les différentes sittiations vécues par les enfants s’entremêlent
pour le générer. A Tanger, les associations locales, nationales et internationales
travaillant à la protection de ces mineurs ne cessent de se multiplier et sont
particulièrement actives même si elles manquent souvent de moyens50. Si ce n’était pas
le cas, elles potirraient peut-être avoir le temps de mieux se pencher sur les aspirations
de la jeunesse locale en réalisant un travail individuel avec les mineurs. Il serait aussi
possible de mener une réflexion plus approfondie autour de ce rêve d’Europe et de la
désillusion qu’il peut engendrer, et de de tenter de revaloriser le pays aux yeux des
jeunes. Bref, envisager des solutions en lien avec leurs réelles aspirations.
En ce qui concerne les prolongements pratiques de cette recherche, il serait intéressant
de réaliser un questionnaire détaillé inspiré de notre analyse et de le tester auprès d’un
échantillon de mineurs. D’autres pistes de réflexions potirraient alors être dégagées et
nos résultats confirmés. D’un point de vue plus théorique, il serait pertinent
d’approcher les motifs de départ des enfants séparés en se questionnant sur de
nouvelles notions telles que «l’imitation» (dans notre cas, des migrants marocains
adultes), le rite de passage ou la «culture» de l’émigration au Maroc. Dans ce pays,
entre douze et dix-huit ans, parfois même avant, on sait que la traversée du Détroit de
Gibraltar est réalisable, sans pour cela savoir lire et écrire. Pour rejoindre l’autre
continent, il suffit de peu de ressources, mais d’être capable de trouver le « bon plan ».
50 Dans le cadre de ce mémoire, nous n’avons mentionné qu’un tout petit nombre d’associations
et d’organisations ciblant les mineurs de langer. Il en existe plusieurs dizaines et selon le
coordinateur de l’UNICEF à Tanger, elles ne cessent de se multiplier.
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Pour finir, en quelqties mots, la présence d’enfants «candidats migrants» au port de
Tanger et d’enfants séparés sur le territoire de l’Union Européenne atteste du malaise
qui persiste autour du clivage Nord-Sud, du gouffre économique et social séparant les
deux rives de la Méditerranée.
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